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Abréviations et acronymes

AFR—Bureau pour l’Afrique de l’Agence américaine pour le développement international 

ASS—Afrique subsaharienne 

CdP—Conférence des Parties

CO2—Dioxyde de carbone

DivDem—Dividende démographique

EDS—Enquêtes démographiques et de santé

EGIM— Enquêtes en grappes à indicateurs multiples 

ENGAGE—Eliminating National Gaps–Advancing Global Equity

FMI—Fonds monétaire international

GIEC—Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat.

ISF—Indice synthétique de fécondité

ODD—Objectifs de développement durable

OMS—Organisation mondiale de la Santé PANA—Programme d’action national d’adaptation

ONU—Organisation des Nations unies.

PF2020—Planification familiale 2020

PIB—Produit intérieur brut

PNUD—Programme des nations unies pour le développement

PO—Partenariat de Ouagadougou

RAPID—Resources for the Awareness of Population Impacts on Development 

RDC—République démocratique du Congo 

RDT—Ratio de dépendance total

RU—Royaume-Uni

SR—Santé reproductive

TPCM—Taux de prévalence contraceptive moderne

UNICEF—Fonds des Nations unies pour l’Enfance

USAID—Agence américaine pour le développement international

VIH/SIDA—Virus de l’immunodéficience humaine / Syndrome d’immunodéficience acquise



6  Favoriser la croissance économique, l’ équité et la résilience en Afrique subsaharienne : Le rôle de la planification familiale

Entre 2015 et 2100...*

•	 La population d’Afrique subsaharienne quadruplera passant de 960 millions à  
4 milliards d’habitants.  

•	 La proportion de la population d’Afrique subsaharienne par rapport à la population 
mondiale devrait augmenter pour passer de 13 pour cent à près de 35 pour cent.

•	 L’Afrique subsaharienne représentera près de 100 pour cent de l’augmentation 
estimée de 2 milliards de travailleurs au cours de ce siècle.

•	 La population du Nigéria devrait augmenter de 182 millions en 2015 à 752 
millions en 2100.

•	 11 autres pays d’Afrique subsaharienne devraient atteindre des populations de plus 
de 100 millions d’habitants d’ici la fin du siècle.

« L’Afrique subsaharienne pourrait tirer des bénéfices 
significatifs de sa croissance démographique—à 
condition que la transition soit bien gérée ... Autrement 
dit, la région sera le principal acteur démographique 
mondial au cours de ce siècle. »

Thakoor and Wakeman-Linn, 2015

L’amélioration des services de planification familiale 
aujourd’hui pourrait faciliter cette transition ...

*Vimal Thakoor et John Wakeman-Linn, “Surf the Demographic Wave,” Finance & Development 53, no. 1 (2016), consulté à l’adresse www.imf.org/
external/pubs/ft/fandd/2016/03/thakoor.htm, le 9 septembre 2016. [Cet article est basé sur le Chapitre 2 des Perspectives économiques régionales 
du FMI du mois d’avril 2015 : Afrique subsaharienne, « Comment l’Afrique subsaharienne peut-elle tirer parti du dividende démographique ? »] ; 
Nations unies, Perspectives démographiques mondiales : Révisions de 2015.
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L’Afrique subsaharienne (ASS) subit actuellement des 
transformations importantes. Au cours de la dernière 
décennie, la région a connu une forte croissance 
économique, une réduction des décès maternels et 
infantiles, l’amélioration des niveaux d’éducation et 
de nouvelles avancées en matière de technologies et de 
télécommunications, créant ainsi les conditions pour 
un avenir solide. Cependant, les taux de croissance 
économique récents ont ralenti, soulignant la nécessité 
de nouvelles stratégies. La persistance du niveau élevé des 
taux de croissance démographique menacent de saper la 
croissance économique future ainsi que les autres progrès 
sociaux et de développement. Par ailleurs, plus de 335 
millions de personnes vivent dans la pauvreté et bon 
nombre d’entre elles sont laissées pour compte. Les princi-
paux défis auxquels les dirigeants sont confrontés portent 
sur la manière de gérer la croissance démographique, la 
réduction de la pauvreté et des inégalités, le renforcement 
de la résilience des plus vulnérables, la compétitivité de 
l’économie mondiale moderne, et l’amélioration de la vie 
des populations sans mettre en danger l’environnement 
ou le bien-être des générations futures. 

Pour relever ces défis, il est nécessaire de mettre en 
place une collaboration intersectorielle, des approches 
novatrices, et de tirer le meilleur parti de toutes les 
interventions disponibles. La planification familiale est 
une intervention qui pourrait et devrait être davantage 
exploitée. Cette revue étudie le rôle crucial de la planifi-
cation familiale volontaire pour l’avenir de l’Afrique. Elle 
présente une vue d’ensemble de l’état de la planification 
familiale au cours des cinq dernières années et explore 
le formidable potentiel de la planification familiale pour 
créer une différence dans les nombreux obstacles sociaux 
et économiques que l’ASS doit franchir aujourd’hui. Voici 
les principaux résultats : 

•	 Davantage de pays africains enregistrent des 
augmentations dynamiques de l’utilisation de 
la contraception moderne. Au cours de la période 
2010-2015, le nombre de pays où le taux de prévalence 
contraceptive moderne a augmenté de plus d’un point 
par an en moyenne, a plus que doublé—de quatre à dix 
pays—par rapport à la décennie précédente. 

RÉSUMÉ

•	 Des taux plus élevés d’utilisation de contraceptifs 
modernes ne se sont pas toujours traduits par une 
baisse rapide de la fécondité. Alors que l’utilisation 
de la contraception moderne a augmenté dans un 
nombre croissant de pays, la fécondité a baissé plus 
lentement ou a stagné. La planification familiale fait 
partie d’une multitude de facteurs complexes qui 
affectent la fécondité. Cependant, des recherches 
indiquent que lorsque les gouvernements font de la 
planification familiale une priorité et appuient des 
programmes efficaces, la fécondité diminue plus 
rapidement. 

•	 Il faut mettre plus d’accent sur un choix plus large 
des méthodes. Une des raisons de la lenteur de la 
baisse de la fécondité peut  s’expliquer par le choix des 
méthodes contraceptives. De nombreux pays se sont 
fortement appuyés sur des méthodes à courte durée et, 
dans certains cas, sur des méthodes traditionnelles. Des 
méthodes plus efficaces, à longue durée d’action révers-
ibles et permanentes, rencontrent une popularité crois-
sante dans le contexte africain où elles sont disponibles 
et correctement soutenues, indiquant qu’elles représen-
tent une partie essentielle de la réponse à la réduction 
de la fécondité dans la région. L’élargissement de l’accès 
à ces méthodes plus efficaces exigera des ressources 
considérables pour leur utilisation généralisée. 

•	 Le rôle de la planification familiale dans la réduc-
tion de la fécondité et l’évolution des structures 
démographiques pourraient contribuer à : 

º	 Accélérer la croissance économique et la com-
pétitivité mondiale de l’Afrique sub-saharienne. 
Les tendances historiques en Asie indiquent que 
des baisses de la fécondité ont précédé ou étaient 
associées à un taux de croissance économique 
plus rapide. Au fur et à mesure que la fécondité 
diminue et que la proportion de la population en 
âge de travailler augmente, un nombre croissant de 
pays africains se rapprochent du point charnière 
du ratio de dépendance de 50 (100 travailleurs 
pour 50 personnes à charge) associé à l’augmenta-
tion de l’épargne et des investissements ainsi qu’à 
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l’amélioration de la santé et de l’éducation. Pourtant, 
faute d’une baisse accélérée de la fécondité, la 
plupart des pays africains n’atteindront pas le point 
charnière du ratio de dépendance et les avantages 
qui en découlent—pendant les décennies à venir.

º	 Réduire le chômage et le sous-emploi. Une impor-
tante population en âge de travailler et un ratio de 
dépendance favorable peuvent propulser la croissance 
économique, à condition qu’il y ait suffisamment 
d’emplois. Les projections montrent que d’ici 2050, 
le nombre de travailleurs en Ouganda aura plus 
que triplé par rapport à aujourd’hui—passant de 19 
millions à 61 millions de travailleurs—et la main-
d’œuvre du Niger quadruplera (passant de 9 millions 
à 39 millions) au cours de la même période. La plani- 
fication familiale aide les pays à dégager des ressour- 
ces pour investir dans les infrastructures nécessaires 
à la production d’emplois productifs de haute qualité 
tout en réduisant le nombre de futurs travailleurs qui 
entrent sur le marché du travail. Cependant, afin de 
réduire le chômage et le sous-emploi de demain, les 
programmes de planification familiale doivent être 
renforcés et élargis aujourd’hui.

º	 Positionner les pays africains afin qu’ils béné-
ficient de la révolution technologique. La tech-
nologie mobile transforme la vie des Africains. La 
révolution technologique mondiale commence d’ores 
et déjà à changer la demande de main-d’œuvre et la 
nature des emplois, en particulier dans les villes afri- 
caines. La réduction de la fécondité donne aux pays la 
possibilité d’investir dans l’éducation et le dévelop- 
pement de la main-d’œuvre—le capital humain— 
et dans les infrastructures technologiques afin de les 
rendre aptes à mieux répondre aux exigences chan-
geantes du XXIe siècle.

º	 Instaurer des institutions nationales plus fortes. 
La réduction de la fécondité se traduit par des taux 
de croissance démographique plus stables, une 

diminution des pressions sur le marché de l’emploi, 
la réduction du nombre de jeunes chômeurs, et par 
conséquent, un environnement plus propice à la 
production de démocraties fortes. L’évolution de 
la structure par âge d’une population jeune à une 
population plus mature contribue à jeter les bases de 
la stabilité sociale et politique, qui est la pierre angu-
laire de la solidité des institutions nationales.

•	 Les variations passées de la fécondité entre les 
riches et les pauvres ont creusé les inégalités dans 
l’accès aux opportunités économiques. Les pro-
grammes inclusifs de planification familiale et de 
développement peuvent contribuer à combler l’écart de 
la fécondité entre les riches et les pauvres. Le Rwanda 
en est l’exemple principal en Afrique, où les structures 
de fécondité et de l’âge des riches et des pauvres con-
vergent et se rapprochent de celles des pays à revenu 
élevé. En revanche, dans des pays comme l’Ouganda 
et le Nigéria, les inégalités en matière de fécondité et 
d’âge restent importantes ; les ratios de dépendance 
élevés des segments les plus pauvres de la population, 
conjugués à la faible utilisation des services de planifi-
cation familiale, compromettent leur capacité à accéder 
à, et à bénéficier des opportunités économiques. Les 
programmes de planification familiale doivent accorder 
la priorité à l’accessibilité pour tous. 

•	 La réduction de la taille des familles et le ralentisse-
ment de la croissance démographique renforcent 
la résilience aux chocs et aux tensions naturels et 
engendrés par l’homme. La planification familiale 
peut contribuer à atténuer les effets négatifs du change-
ment climatique, de la rareté de l’eau, de la dégradation 
des terres et de l’urbanisation rapide de deux façons : 
en réduisant la taille des ménages, ce qui améliorera la 
capacité de faire face au niveau familial ; et en rédui-
sant les pressions démographiques sur la terre, l’alimen-
tation et l’eau, en ralentissant les émissions de CO2 et 
en générant des bénéfices climatiques et sanitaires.
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L’Afrique est en marche et est en bonne place pour 
devenir un acteur économique majeur dans le monde. Au 
cours des deux dernières décennies, le continent a joui 
d’un taux de croissance économique annuel moyen de 4,5 
pour cent.1 La poursuite de cet élan, en particulier à la 
lumière du récent ralentissement de la croissance en 2016, 
exigera des actions concertées en matière de politiques et 
de programmes sur de nombreux fronts. La planification 
familiale est une intervention qui pourrait contribuer à 
la réalisation d’une croissance économique soutenue. Un 
nombre croissant de preuves suggèrent que la planification 
familiale a un impact profond sur les nombreux détermi-
nants majeurs de la croissance économique, allant au-delà 
de l’impact bien compris sur le revenu par habitant.2 Plus 
précisément, les investissements dans les programmes 
de planification familiale volontaire pourraient aider 
à soutenir ou accélérer la croissance économique en 
améliorant la productivité et l’efficacité du travail, en 
encourageant l’équité et en renforçant la résilience. 

Au mois de janvier 2015, l’Agence américaine pour le 
développement international (USAID), a célébré ses 50 
ans d’investissements dans la planification familiale. 
L’USAID, en tant que donateur bilatéral le plus important 
en matière d’aide internationale à la planification famil-
iale et à la santé reproductive, a été un chef de file dans 
la transformation du paysage mondial de la planification 
familiale. Tout au long de la période 2014-2015, le Bureau 
pour l’Afrique (AFR) de l’USAID a réalisé une évaluation 
de l’évolution des programmes de planification familiale 
dans les pays prioritaires en Afrique subsaharienne (ASS). 
La Section II du présent rapport résume les conclusions 
de cette évaluation et met à jour un rapport antérieur 
intitulé Évaluation du Programme de planification famil-
iale dans certains pays d’Afrique subsaharienne, publié par 
le Bureau pour le développement durable du Bureau pour 
l’Afrique de l’USAID en 2010. L’évaluation se concentre 
sur 21 pays d’Afrique subsaharienne, représentant près des 

SECTION I

INTRODUCTION

Ce rapport s’appuie sur les données provenant de sources primaires et secondaires, notamment des revues de littérature tech-
nique, des rapports clés publiés par des institutions de développement (Banque mondiale, Nations unies, Fonds monétaire 
international), des articles rédigés par des universités et des chercheurs connus, des publications et des documents de pro-
grammation de l’USAID, et des données provenant des enquêtes de population telles que les enquêtes démographiques et de 
santé (EDS) et les enquêtes en grappes à indicateurs multiples (EGIM).

Sauf indication contraire, les projections de population utilisées dans l’ensemble du rapport utilisent les données actualisées 
et harmonisées les plus récentes de la Division de la population du Département des affaires économiques et sociales de 
l’Organisation des Nations unies Perspectives démographiques mondiales : La Révision de 2015. Les analyses basées sur les 
projections démographiques fournissent plusieurs scénarios parce que ces projections partent d’hypothèses et ne sont pas 
des prédictions définitives susceptibles de se réaliser avec certitude. 

Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) fournit des variantes basse, moyenne et haute de la fécon-
dité pour estimer les populations futures. Les différentes projections sont basées sur les variantes suivantes :

La variante moyenne : La variante moyenne est la tendance la plus probable de la fécondité et suppose une croissance du 
recours à la planification familiale qui se traduira par des réductions de la fécondité ressemblant à des modèles similaires à 
ce qui s’est passé dans d’autres   pays.

Les variantes basse et haute : La variante basse suppose que Indice synthétique de fécondité (ISF) équivaut à un demi-en-
fant de moins que la variante moyenne au cours de chaque période, tandis que la variante haute suppose que l’ISF représente 
un demi-enfant de plus que la variante moyenne.

ENCADRÉ 1 

Méthodes, projections de la population et variantes de fécondité 
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trois quarts (78 pour cent) de la population de la région, 
et met en évidence trois évolutions majeures depuis 2010 :

•	 Des progrès significatifs dans la performance du pro-
gramme de planification familiale après des décennies 
de progrès lents.

•	 Augmentations marquées du financement par les 
pays et les bailleurs de fonds après une décennie de 
stagnation. 

•	 Reconnaissance croissante des liens entre la planifica-
tion familiale et la croissance économique, en particu-
lier dans la mesure où ces liens sont démontrés dans le 
concept du dividende démographique. 

La section III du présent rapport examine les tendances 
démographiques futures fondées sur les performances passées 
et leur impact sur le développement économique. Elle 
présente des hypothèses—qui doivent être approfondies—
selon lesquelles la planification familiale affecte de manière 
significative le développement selon trois grands axes :

•	 Renforcer la croissance économique et la compéti-
tivité. Des programmes de planification familiale forts 
peuvent aider les pays à améliorer la santé et le statut 
nutritionnel, à améliorer la productivité du travail et à 
créer les conditions permettant de réduire le chômage 
et le sous-emploi afin de renforcer les économies natio-
nales et la compétitivité mondiale des pays. 

•	 Promouvoir la croissance inclusive et équitable. Des 
programmes de planification familiale forts peuvent 
aider les pays à réduire les inégalités d’accès aux oppor-
tunités économiques, créant ainsi une croissance dont 
jouit une plus grande partie de la population, y compris 
les pauvres.

•	 Renforcer la résilience. Des programmes de planifica-
tion familiale forts qui poussent les pays vers la transi-
tion démographique peuvent aider les gens à s’adapter, 
prévenir et à se remettre plus rapidement des chocs et 
des tensions de manière à réduire la vulnérabilité chro-
nique et à favoriser une croissance inclusive.3
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Performance des pays et appui  
international : En hausse et prometteurs

La situation de la planification familiale en Afrique sub-
saharienne s’est considérablement améliorée au cours de la 
dernière décennie. Selon l’augmentation annuelle du taux 
de prévalence contraceptive moderne (TPCM) au cours 
des années situées entre les deux EDS les plus récentes, les 
pays sont classés en fonction des évolutions suivantes : 

•	 Progrès rapides (augmentation annuelle du TPCM 
de plus de deux points de pourcentage et / ou TPCM ≥ 
40 pour cent) : Éthiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, 
Rwanda, Sénégal, et Zambie.

•	 Progrès encourageants (augmentation annuelle du 
TPCM de plus de 1 et ≤ 2 points de pourcentage) : 
Liberia, Niger et Ouganda.

•	 Progrès lents (augmentation annuelle du TPCM de 
≥ 0.5 et ≤ 1.0 point de pourcentage) : Burkina Faso, 
Ghana, Mali, Tanzanie et Togo.

•	 Peu ou pas de progrès (augmentation annuelle 
du TPCM de <0,5 point de pourcentage) : Bénin, 
République démocratique du Congo (RDC), Côte 
d’Ivoire, Guinée, Mozambique et Nigéria.

En 2010, à l’époque de la dernière évaluation de la plani-
fication familiale, seuls quatre pays parmi les pays étudiés 
avaient atteint des augmentations annuelles moyennes 
du TPCM supérieures à 1 pour cent au cours des années 
situées entre les deux EDS nationales les plus récentes. 
En 2015, 10 pays avaient atteint des augmentations 
annuelles supérieures à 1 percent (Progrès encourageants 
et rapides), et parmi eux, cinq pays enregistrent actuelle-
ment des augmentations annuelles supérieures à 2 pour 
cent (Progrès rapides ; voir le Tableau 1). Deux pays, le 
Malawi et l’Éthiopie, enregistrent des progrès remar-
quables avec des augmentations annuelles de 2,9 et 4,4 
pour cent respectivement. Le Rwanda et la Zambie sont 
inclus dans la catégorie « Progrès rapides » en fonction 

SECTION II 

EVALUATION DU PROGRAMME DE 
PLANIFICATION FAMILIALE (2010-2015)

Catégories de progrès  
et pays

Augmentation annuelle 
moyenne en points de 
pourcentage du TPCM 
entre les deux 
dernières enquêtes

Progrès rapides (augmentation annuelle  
> 2 pour cent et / ou TPCM ≥ 40 pour cent)

Éthiopie (2011/2014)* 4.4

Kenya (2008-2009/2014)+ 2.5

Madagascar 
(2003-2004/2008-2009)

2.2

Malawi (2010/2015-2016)*+ 2.9

Rwanda (2010/2014-2015)*+ 0.5

Sénégal 
(2010-2011/2013-2014)**

2.7

Zambie (2007/2013-2014)+ 1.9

Progrès encourageants  
(augmentation annuelle >1 & ≤ 2 pour cent)

Liberia (2007/2013) 1.5

Niger (2006/2012) 1.2

Ouganda (2006/2011) 1.6

Progrès lents (augmentation annuelle ≥ 0,5 & ≤ 1)

Burkina Faso (2003/2010) 0.9

Ghana (2008/2014) 0.9

Mali (2006/2012-2013) 0.5

Tanzanie (2010/2015-2016)* 0.8

Togo (1998/2013-2014) 0.7

Aucun progrès (augmentation annuelle < 0,5)

Bénin (2006/2011-2012) 0.3

République Démocratique du 
Congo (RDC) (2007/2013-2014)

0.3

Côte d’Ivoire 
(1998-1999/2011-2012)

0.4

Guinée (2005/2012) -0.2

Mozambique (2003/2011) -1.2

Nigéria (2008/2013) 0

*Résultats préliminaires de l’EDS | **Enquête continue de l’EDS
+Indique un TPCM > 40 pour cent au cours de l’enquête la plus récente

TABLEAU 1

Augmentation annuelle moyenne en point de pourcentage 
de l’utilisation de la contraception moderne dans 21 pays 
d’Afrique subsaharienne par catégorie de performance
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de leur performance passée (augmentation annuelle > 2 
pour cent pour la période 2005 à 2010) et leurs TPCM 
actuels s’élèvent à 48 pour cent et 45 pour cent respective-
ment. Les deux pays ont connu un ralentissement de leur 
croissance annuelle au cours des cinq dernières années, 
en grande partie pour avoir atteint un niveau élevé de 
TPCM, ce qui rend plus difficile la poursuite des aug-
mentations rapides du TPCM, sachant que cela signifie 
désormais d’identifier des nouvelles clientes dans des 
zones rurales plus difficiles à atteindre et dans les zones 
périurbaines. 

En outre, l’utilisation de la contraception moderne est en 
augmentation (voir la Figure 1). A l’époque de l’enquête 
précédente : 

•	 Seuls cinq pays enregistraient un TPCM de 20 pour 
cent ou plus.

•	 Quatre pays enregistraient un TPCM supérieur à 30 
pour cent. 

•	 Un pays enregistrait un TPCM supérieur à 40 pour cent. 

En 2015, d’après les enquêtes les plus récentes :

•	 Huit pays enregistraient un TPCM supérieur à 20 pour 
cent.

•	 Quatre pays avaient atteint un TPCM supérieur à 40 
pour cent. 

•	 Dans deux pays, le Rwanda et le Kenya, près de la 
moitié des femmes mariées âgées entre 15 et 49 ans 
utilisent des méthodes contraceptives modernes, et 
au Malawi, le TPCM a récemment augmenté pour 
atteindre un taux impressionnant de 58 pour cent. 

Pourtant, des taux plus élevées de recours à la contraception 
moderne ne signifient pas automatiquement des niveaux 
moins élevés de fécondité. La recherche indique que l’utili- 
sation et l’efficacité des contraceptifs modernes comptent 
parmi les quatre principaux déterminants de la baisse de la 
fécondité, mais que des services suffisants doivent être mis 
en place pour tirer pleinement parti de la contribution du 
TPCM dans la baisse.4,5,6  Par exemple, les programmes 
de planification familiale doivent fournir en continu une 
gamme complète de contraceptifs ainsi que des services de 
conseil appropriés afin d’assurer que les besoins des clientes 
sont satisfaits au cours de leur vie reproductive. 

FIGURE 1

Tendances des taux de prévalence contraceptive moderne 
(TPCM) pour les pays dont les TPCM récents sont supérieurs 
à 20 pour cent
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Source : ICF International, Enquêtes démographiques et de santé.

La Figure 2 présente les tendances de l’indice synthétique 
de fécondité (ISF) — le nombre moyen d’enfants par 
femme—dans les 21 pays par catégorie d’augmentation 
annuelle du pourcentage du TPCM (Progrès rapides, 
progrès encourageants, progrès lents et aucun progrès). 
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FIGURE 2

Les progrès des pays relatifs à l’utilisation de la 
contraception moderne ne se traduisent pas toujours  
par la baisse des taux de fécondité

Source : ICF International, Enquêtes démographiques et de santé.

Les ISF dans les pays qui enregistrent des progrès rapides 
(en vert) sont généralement plus faibles que dans les autres 
catégories, et sont pour la plupart en baisse. Bien que des 
progrès notables aient été observés pour réduire l’ISF dans 
les trois autres catégories de pays, cinq pays demeurent 
avec un ISF de 6,0 enfants par femme ou plus : Niger, 
Ouganda, Mali, Burkina Faso et RDC. 

Deux des pays les plus peuplés et les plus féconds d’Afri- 
que (le Nigéria et la RDC) restent dans la catégorie  
« Aucun progrès ». La forte fécondité dans ces pays con-
tinuera à avoir un impact significatif sur la trajectoire 
démographique du continent. De plus, aucun pays de 
l’étude n’a atteint un taux de fécondité inférieur à quatre 
enfants par femme. Le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la 
RDC, le Ghana, le Mozambique, le Niger, le Nigéria et 
le Sénégal sont des pays dont les taux de fécondité sont 
stables ou croissants et qui partagent un certain nombre 
de caractéristiques, dont une grande taille de famille 
idéale et de faibles taux d’utilisation de contraceptifs 
modernes. 
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Un facteur important contribuant au rythme auquel la 
fécondité diminue est le mélange de méthodes contra-
ceptives. Les pays dont les programmes de planification 
familiale sont plus matures ont généralement recours 
davantage à des méthodes contraceptives modernes, à 
longue durée d’action permanentes. La figure 3 montre le 
mélange de méthodes contraceptives (méthodes modernes 
à longue durée d’action et permanentes, méthodes à 
courte durée et méthodes traditionnelles) dans certains 
pays du monde dans les catégories Progrès Rapides et 
Sans Progrès de l’absorption du TPCM, où les différences 
de composition contraceptive sont les plus pronon-
cées. Les femmes des pays « Progrès Rapide » (Kenya, 
Malawi et Sénégal) utilisent clairement des méthodes 
plus efficaces à longue durée d’action permanentes, un 
pourcentage plus élevé de méthodes à action rapide et 
moins de méthodes traditionnelles moins efficaces que les 
pays « Aucun progrès ». Le Bénin, la RDC et le Nigéria, 
qui ont un faible taux de contraception et des taux de 
fécondité élevés, montrent une forte dépendance à l’égard 
des méthodes traditionnelles et un faible recours aux 
méthodes à action prolongée et permanente. 

Financement de la planification familiale : 
Améliorer les engagements des bailleurs de 
fonds et des pays 

L’un des changements les plus importants depuis l’évalua- 
tion du programme en 2010 a été une augmentation 
notable du financement de la planification familiale, tant 
au niveau des contributions des pays que de l’aide des 
bailleurs de fonds. Entre 2003 et 2008, le financement des 
bailleurs de fonds en faveur de la planification familiale a 
stagné et les budgets nationaux consacrés à la planification 
familiale étaient négligeables. Cette situation a beaucoup 
changé. Les nouveaux bailleurs de fonds internationaux 
intensifient l’aide à la planification familiale et un nombre 
croissant de pays consacrent des ressources nationales à 
la planification familiale. En 2014, année la plus récente 
pour laquelle des données sont disponibles, les gouverne-
ments donateurs ont fourni 1,4 milliard de dollars pour 
soutenir les programmes bilatéraux de planification fami- 
liale dans les pays à revenu faible et intermédiaire, soit une 
augmentation de plus de 100 millions de dollars (9 pour 
cent) par rapport aux niveaux de 2013. 7

FIGURE 3

Combinaison de méthodes contraceptives modernes dans certains pays du monde par catégorie de progrès
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En Afrique subsaharienne, le financement de la plani- 
fication familiale et de la santé reproductive par tous 
les donateurs a augmenté de façon constante depuis 
2008 (voir la figure 4). L’USAID a toujours été, et 
continue à être, la principale source d’aide à la plani-
fication familiale dans les pays en développement. La 
Fondation Bill & Melinda Gates est également devenue 
un important bailleur de fonds pour la planification 
familiale. Depuis 2011, d’autres grands pays donateurs, 
dont le Royaume-Uni (RU) et la France, jouent des rôles 
plus importants. L’expansion de l’aide à la planification 
familiale a également engendré une attention renou-
velée à l’égard de l’Afrique de l’Ouest. Dans le cadre du 
Partenariat de Ouagadougou, le gouvernement français 
a engagé 100 millions d’euros entre 2011 et 2016 dans 
huit pays d’Afrique de l’Ouest qui ont toujours bénéficié 
d’une aide limitée de la part des bailleurs de fonds (voir 
l’Encadré 2). 

En 2012, le Département du développement international 
du Royaume-Uni a accueilli le Sommet de planification 
familiale de Londres pour lancer l’initiative Planification 

FIGURE 4

Aide totale à la planification familiale et à la santé reproductive en Afrique 
subsaharienne
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Source : OCDE, QWIDS (Query Wizard for International Development Statistics), 2015, consulté en 
ligne à l’adresse : https://stats.oecd.org/qwids/.
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Le Partenariat de Ouagadougou (PO) a été créé en 2011 
pour galvaniser l’action autour de la planification familiale 
dans neuf pays francophones d’Afrique de l’Ouest : Bénin, 
Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, 
Sénégal et Togo. Des représentants des neuf pays, des gou-
vernements, des bailleurs de fonds et des organismes 
privés se sont réunis pour relever les défis de planification 
familiale de longue date en Afrique de l’Ouest—qui est en 
retard par rapport aux autres régions d’ASS—et pour 
élaborer des plans d’action visant à renforcer les pro-
grammes et les politiques de planification familiale. En 
décembre 2015, les neuf pays ont célébré une réalisation 
significative depuis le début du partenariat : l’augmentation 
de plus d’un million de femmes (1 180 000) utilisant des 
méthodes modernes de contraception. De plus, entre 2012 
et 2014, les six principaux donateurs du Partenariat ont 
augmenté leur financement des programmes de planifica-
tion familiale de 36 pour cent, passant de 80 à 109 millions 
de dollars. Le partenariat entre actuellement dans la  
« phase d’accélération » avec l’objectif d’atteindre 2,2 
millions supplémentaires de femmes utilisatrices de 
méthodes contraceptives modernes d’ici à 2020.

ENCADRÉ 2

Le Partenariat de Ouagadougou
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familiale 2020 (PF2020) (voir encadré 3). Un rapport de 
l’Initiative PF2020 publié récemment révèle que la plani- 
fication familiale est une priorité mondiale croissante en 
matière de développement : Les gouvernements des pays 
donateurs ont augmenté le financement bilatéral de la 
planification familiale d’un tiers depuis 2012.8 Les États-
Unis étaient le plus important donateur bilatéral en 2014, 
fournissant 636,6 millions de dollars, soit 44 pour cent 
du financement bilatéral total. Le Royaume-Uni était le 
deuxième plus grand donateur bilatéral, représentant près 
d’un quart de l’ensemble des financements, soit 327,6 
millions de dollars. L’année passée (2015) a enregistré 
la plus grande vague de nouveaux engagements au titre 
de l’Initiative PF2020 depuis le Sommet de Londres en 
2012, et des signes d’une nouvelle ère dans la réflexion sur 
les avantages à long terme des programmes de planifica-
tion familiale forts se font observer.

Établir un fil conducteur : Reconnaître les 
liens entre la planification familiale et le 
développement durable 

La dernière décennie a été caractérisée par des progrès 
remarquables pour atteindre un consensus autour de 
l’impact de la planification familiale sur le développement 
économique, largement ancré dans une attention accrue 
portée sur la possibilité d’un dividende démographique 
en Afrique. Le dividende démographique est l’accéléra-
tion de la croissance économique qui peut résulter d’une 
baisse des taux de  naissance et de décès d’un pays et du 
changement qui en résulte sur la structure par âge de 
la population. Avec moins de naissances chaque année, 
la population jeune et dépendante d’un pays baisse par 
rapport à la population en âge de travailler. Avec moins 
de personnes jeunes à prendre en charge, un pays peut 
atteindre une croissance économique rapide à condi-
tion de mettre en place les bonnes politiques sociales et 
économiques et de faire les bons investissements. 

Outils et modèles innovants
La reconnaissance croissante de la relation entre la plani- 
fication familiale, la croissance économique et le dévelop- 
pement durable s’est accompagnée de la prolifération et 
de l’utilisation d’outils et de modèles de planification 
démographique. Au fil du temps, les modèles se sont 
affinés et ont été utilisés avec succès comme outils de 
plaidoyer et de planification pour obtenir un engagement 
accru en faveur de la planification familiale. En 2005, la 

En juillet 2012, le Sommet de Londres sur la planification 
familiale,  organisé conjointement par le gouvernement  
britannique par l’entremise de son Département pour le 
développement international (DFID) et la Fondation Bill & 
Melinda Gates, a réuni plus de 150 dirigeants pour lancer 
un mouvement mondial visant à donner accès à des infor-
mations et des services de planification familiale à 120 
millions de femmes supplémentaires dans les pays en 
développement d’ici 2020. Dans le cadre de ce mouve-
ment, les pays en développement sont encouragés à s’en-
gager publiquement au financement des programmes de 
planification familiale dans leurs pays respectifs. Pendant 
le Sommet, six pays se sont engagés à augmenter leurs 
budgets consacrés à la planification familiale (Burkina Faso, 
RDC, Éthiopie, Niger, Tanzanie et Sénégal). Depuis le 
Sommet, 30 autres pays se sont joints au mouvement 
PF2020, portant à 36 le nombre total de pays engagés. 
Cela signifie que plus de la moitié des 69 pays ciblés par 
l’Initiative PF2020 sont désormais formellement engagés 
dans le partenariat. Les engagements sont des énoncés 
d’intention précis, qui soulignent les mesures que prendront 
les responsables des engagements, les objectifs qu’ils 
poursuivront, les changements politiques qu’ils chercheront 
et le montant qu’ils investiront. En tant que tels, ils fonction-
nent comme un modèle de collaboration, fournissant aux 
partenaires un programme partagé et des objectifs 
mesurables. Pris ensemble, les engagements de l’Initiative 
PF2020 s’ajoutent à un énorme engagement mondial sans 
précédent pour apporter la santé et l’autonomisation à des 
millions de femmes et de filles (voir les pays du programme 
PF2020 et leurs

ENCADRÉ 3

Sommet de Londres de 2012 et Planification familiale 2020

présentation des résultats du modèle RAPID au président 
et au Parlement rwandais a déclenché un engagement 
inégalé à élargir l’accès à la planification familiale et 
à l’intégrer dans des stratégies nationales majeures de 
développement et de croissance économique. Au Kenya, 
le directeur général du Conseil national de la population 
et du développement utilise le modèle ImpactNow pour 
faire pression en faveur de l’augmentation du financement 
public de la planification familiale. En 2015, 13 pays 
avaient commandé au moins un de ces outils avec l’appui 
des bailleurs de fonds (voir l’Encadré 4). 

La popularité et l’utilisation croissantes de ces outils 
reflètent une évolution importante de la réflexion sur la 
planification familiale et de son impact sur les objectifs de 
développement durable, y compris l’accent placé sur les 
conséquences intersectorielles des programmes de planifica-
tion familiale. Bien qu’ils aient été utilisés à l’origine à des 
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fins de plaidoyer, ces outils doivent être perfectionnés grâce 
à des recherches continues sur les relations entre les facteurs 
démographiques et de développement et utilisés pour la 
planification des programmes, la conception stratégique, 
l’affectation des ressources et la réforme des politiques.

Accélérer la réalisation des Objectifs de 
développement durable
Des analyses récentes révèlent l’importance de la plani-
fication familiale en tant qu’intervention intersectorielle 
cruciale pour atteindre les 17 Objectifs de développement 
durable (ODD) de haut niveau. Bien que les données  
sur la façon dont la planification familiale influence les 
ODD individuels soient solides pour certaines cibles,  
la recherche apporte un éclairage nouveau sur les bienfaits 
des autres cibles.9  Les influences positives fortes de la 
planification familiale comprennent notamment l’assur-
ance de vies saines—la réduction de la mortalité mater-
nelle et infantile et l’amélioration de  la santé des mères, 
des enfants et des adolescents, ainsi que le soutien aux 
droits humains, à l’égalité des sexes et à l’autonomi- 
sation. Grâce à son influence sur la réduction de la fécon-
dité et de la croissance démographique, la planification 

ENCADRÉ 4

Outils / Modèles innovants de planification familiale et pays où ils sont appliqués

RAPID
Un outil de modélisation informatique qui permet aux intervenants de démontrer l’effet futur de la crois-
sance démographique rapide sur différents secteurs et de montrer comment les programmes de planifica-
tion familiale peuvent bénéficier à ces secteurs.

www.healthpolicyproject.com/index.cfm?id=topics-RAPID

Éthiopie
Kenya
Malawi
Mali
Nigéria
Tanzanie
Ouganda
Zambie

ENGAGE
Il s’agit de présentations dynamiques et multimédias illustrant des données de manière visuellement stimu-
lante. Ces outils sont utilisés dans le but d’impliquer les dirigeants et les décideurs dans l’impact de la plani-
fication familiale sur la santé, la nutrition, l’éducation, l’économie et les autres objectifs nationaux de 
développement.

www.prb.org/About/ProgramsProjects/ENGAGE-Multimedia.aspx

Bénin
Burkina Faso
Malawi
Kenya
Sénégal
Ghana

DivDem
Un outil de modélisation qui permet aux utilisateurs de concevoir des scénarios multiples montrant comment 
le pouvoir combiné des investissements politiques dans la PF, l’éducation et l’économie peuvent produire un 
dividende démographique à long terme par rapport au statu quo.

www.healthpolicyproject.com/index.cfm?id=software&get=DemDiv

Kenya
Tanzanie
Ouganda

ImpactNow
Cet outil aide les décideurs et les défenseurs des politiques à justifier les investissements en planification 
familiale en démontrant les avantages possibles au cours des deux à sept prochaines années.

www.healthpolicyproject.com/index.cfm?id=software&get=ImpactNow

Éthiopie
Kenya
Malawi
Zimbabwe

familiale appuie également la réalisation des ODD liés à 
la nutrition, l’éducation, la réduction de la pauvreté et la 
croissance économique, la sécurité alimentaire, l’eau et 
l’énergie ; et la durabilité environnementale. Dans l’envi-
ronnement financièrement vulnérable actuel, la planifica-
tion familiale est le « meilleur atout » de développement 
qui peut faciliter les changements au niveau des pays au 
cours des années à venir qui, au final, permettra d’ac-
célérer les progrès pour atteindre les ODD.10

Réalisation des ODD
« Sans un accès universel à la 
planification familiale, l’impact et 
l’efficacité des autres interventions 
seront moindres, coûteront plus cher et 
prendront plus de temps à réussir ... »
Source : Ellen Starbird, et al, Investing in Family Planning: Key to 
Achieving the Sustainable Development Goals, 2016.

http://www.healthpolicyproject.com/index.cfm?id=topics-RAPID
http://www.prb.org/About/ProgramsProjects/ENGAGE-Multimedia.aspx
http://www.healthpolicyproject.com/index.cfm?id=software&get=DemDiv
http://www.healthpolicyproject.com/index.cfm?id=software&get=ImpactNow
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Bilan des avantages à court terme de la 
planification familiale
Souvent, la planification familiale ne figure pas en haut 
de la liste des priorités des programmes de développe-
ment, parce qu’elle est supposée avoir un impact positif 
sur les changements de la structure par âge uniquement 
sur le long terme—à savoir après 15 à 20 ans. Mais la 
planification familiale n’est pas seulement une question 
d’avantages à long terme. La planification familiale a des 
effets bénéfiques sur les individus, les ménages, les com-
munautés et les sociétés qui commencent à court terme et 
se propulsent en cascade vers les générations futures. 

Les répercussions à court terme sur les ménages commen-
cent dès qu’une femme décide de reporter sa grossesse 
ou de ne pas avoir d’autres enfants. Immédiatement, 
le revenu de son ménage peut être utilisé pour prendre 
en charge les autres membres qui dépendent d’elles, lui 
permettant de consacrer davantage de ressources à la 
santé, à l’éducation et aux autres investissements dans 
le capital humain pour chaque enfant existant. Retarder 
ou prévenir la grossesse améliore également la santé et la 
nutrition maternelles et permet à une femme d’avoir plus 
de temps pour effectuer d’autres activités susceptibles 
d’augmenter les revenus du ménage. 

À long terme, ces effets sur la famille sont agrégés et 
amplifiés. Au niveau national, en raison de la diminu-
tion de la taille moyenne de la famille, la .population 
réduite d’enfants qui commencent leur scolarité diminue 
les exigences sur le secteur de l’éducation, permettant 
aux dépenses d’éducation par enfant de croître sur une 
base par habitant ou permettant aux gouvernements 
d’épargner pour investir dans d’autres secteurs. Au fur et 
à mesure que ces cohortes d’enfants moins nombreuses 
atteignent l’âge de travailler, moins de nouveaux emplois 
sont nécessaires, ce qui peut améliorer leurs perspectives 
d’emploi et de génération de revenus. 

Conclusion

Au cours de la première décennie du XXIe siècle, les pro-
grammes de planification familiale en Afrique subsaha- 
rienne ont ralenti et le financement des bailleurs de fonds 
a stagné. La majorité des pays ont progressé lentement dans 
l’adoption des contraceptifs modernes. Si la planification 
familiale a été largement reconnue comme responsable de 
l’amélioration de la santé des femmes et des enfants, du 
ralentissement du rythme de la croissance démographique 
pour aider les gouvernements  à répondre aux besoins 
d’investissements sociaux de la population, et de l’impact 
positif sur le revenu par habitant (au fur et à mesure que 
la fécondité baisse, le revenu par habitant augmente), peu 
de dirigeants nationaux ont reconnu le rôle plus large de 
la planification familiale dans l’accélération et le maintien 
de la croissance économique nationale et de la promotion 
de la compétitivité dans l’économie mondiale. 

Aujourd’hui, des signes encourageants montrent que les 
choses commencent à changer. De nombreux pays ont 
obtenu des résultats impressionnants en élargissant la 
portée de leurs programmes de planification familiale 
et en faisant des progrès plus rapides pour augmenter 
les taux d’utilisation de la contraception moderne. Des 
outils novateurs de planification et de plaidoyer permet-
tent d’améliorer la visibilité de la planification familiale, 
aidant ainsi les décideurs et les dirigeants à reconnaître 
les multiples avantages intersectoriels de la planification 
familiale. Des nouvelles recherches révèlent l’influence et 
le rôle crucial de la planification familiale pour accélérer 
la réalisation des ODD 2030. De plus, un nombre sans 
précédent de bailleurs de fonds et de gouvernements 
nationaux redoublent d’efforts pour financer la plani-
fication familiale, réaffirmant leurs engagements pour 
étendre l’accès à des programmes de planification fami- 
liale volontaire et de qualité, et pour appuyer les politiques 
et les investissements nécessaires pour les pérenniser.  
Cet enthousiasme et ce mouvement témoignent non 
seulement du pouvoir contraignant des nouvelles initia-
tives, telles que le Partenariat de Ouagadougou (PO) et 
l’Initiative PF2020, mais également de la valeur croissante 
de la plateforme de planification familiale comme cataly-
seur du changement.
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Des programmes de planification familiale 
forts seront essentiels pour atteindre 
une croissance économique inclusive et 
accélérer la réduction de la pauvreté.

La communauté mondiale du développement s’est mobi- 
lisée autour de l’engagement de mettre fin à la pauvreté 
extrême d’ici à 2030. Selon l’USAID, la pauvreté extrême 
est « l’incapacité à répondre aux besoins de consomma-
tion de base sur une base durable. Les personnes qui 
vivent dans la pauvreté extrême manquent à la fois de 
revenus et d’actifs, et souffrent généralement de privations 
chroniques interdépendantes, y compris la faim et la mal-
nutrition, une mauvaise santé, une éducation limitée et la 
marginalisation ou l’exclusion ».11 La Position commune 
africaine, adoptée afin d’informer les négociations menées 
par les Chefs d’États et les gouvernements africains des 
pays de l’Union africaine sur les ODD post-2015 dans le 
monde, a fixé un objectif global consistant à « éradiquer 
la pauvreté en rendant la croissance inclusive et axée sur 
les personnes ...».12 Des programmes forts de planification 
familiale seront absolument essentiels pour atteindre cet 
objectif ambitieux. 

La forte croissance économique de l’Afrique a contribué 
à une réduction substantielle du taux de pauvreté. 
Selon les estimations de la Banque mondiale issues des 
enquêtes auprès des ménages, la proportion de personnes 
en Afrique vivant avec moins de 1,90 dollar par jour est 
passée de 57 pour cent en 1990 à 43 pour cent en 2012. 
Pourtant, alors que le taux de pauvreté a baissé, le nombre 
absolu de personnes vivant dans la pauvreté dans la région 
est passé de 284 millions en 1990 à 337 millions en 
2012—soit 53 millions de personnes de plus vivant dans 
la pauvreté, principalement en raison d’une croissance 
démographique continue et rapide (voir la Figure 5).13

L’un des principaux moteurs de la réduction de la 
pauvreté est la croissance économique inclusive.14 Même 
si la trajectoire de chaque pays est unique, la croissance 

SECTION III

PERSPECTIVES : EXPLORER L’IMPACT 
DE LA PLANIFICATION FAMILIALE SUR LA 
CROISSANCE ECONOMIQUE INCLUSIVE

FIGURE 5

Plus de 50 millions de personnes supplémentaires vivaient 
dans la pauvreté en Afrique en 2012 par rapport à 1990

20121990

■ Personnes vivant dans la pauvreté
■ Personnes ne vivant pas dans la pauvreté

284 millions
vivent dans 
la pauvreté

337 millions
vivent dans 
la pauvreté

57% 43%

498 millions 

802 millions 
Nombre de personnes

Source : Groupe de la Banque mondiale, Poverty in a Rising Africa, 2016.

économique repose sur les investissements en capital 
humain. Par exemple, des travaux de recherche en Afrique 
révèlent qu›il existe des preuves solides associant les inves-
tissements dans la santé et la nutrition à l’amélioraion 
de la productivité et du développement économique.15 Il 
s’agit du cycle vertueux de la santé qui alimente la richesse 
qui alors revient en boucle dans la santé. Mais qu’est-ce 
qui vient en premier lieu, la santé ou la richesse ? Et quels 
facteurs permettent de déterminer le cheminement ? 

La baisse de la fécondité est un facteur déterminant 
pour améliorer la santé et la richesse. En diminuant 
la fécondité, les familles et les gouvernements peuvent 
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Renforcer la compétitivité mondiale : Le rôle de la planification familiale

La planification familiale volontaire peut contribuer à soutenir et à accélérer la croissance 
économique nationale, et à améliorer la compétitivité dans l’économie mondiale.

consacrer plus de ressources par enfant, entraînant 
ainsi une amélioration de la santé et de la nutrition. Les 
données provenant des Tigres de l’Asie de l’Est, comme 
la Thaïlande, la Malaisie et la Corée du Sud, qui ont 
atteint à la fois la santé et la richesse, montrent que la 
baisse de la fécondité et l’amélioration de la santé et de la 
nutrition se sont produits avant le décollage économique. 
De plus, de nombreuses preuves montrent qu’en Afrique 
et ailleurs les investissements dans la santé et la nutrition 
des jeunes enfants est rentable en termes de productivité 
et de richesse familiale, ainsi que de capital humain dans 
ces pays.16

Des preuves indiquent également que les efforts déployés 
pour promouvoir une croissance économique inclusive 
favorisent l’égalité des chances dans toutes les couches 
de la société, mais surtout chez les populations pauvres 
et défavorisées, en les aidant à mieux résister aux chocs 
et aux tensions externes.17,18 La section suivante repose 
sur ces preuves et examine les perspectives, en explorant 
l’impact de la planification familiale sur trois éléments 
clés du développement, tous essentiels pour éradiquer 
l’extrême pauvreté : le renforcement de la compéti-
tivité mondiale pour accélérer et soutenir la croissance 
économique, l’amélioration de l’équité et le développe-
ment de la résilience.

Le maintien d’un haut niveau de compétitivité est 
important dans une économie globale. Pour l’Afrique 
subsaharienne, cela sera impératif si la région veut devenir 
un acteur global de plus en plus important. L’ASS a 
enregistré une croissance économique impressionnante 
en moyenne de 4,5 pour cent par an au cours des deux 
dernières décennies. Le maintien ou la reprise de cette 
dynamique, en particulier à la lumière du récent ralen-
tissement de la croissance en 2016, exigera que la région 
se dirige vers des activités plus productives et s’attaque aux 
défis persistants de la compétitivité.19

Le Forum économique mondial définit la compétitivité 
économique comme « l’ensemble des institutions, des 
politiques et des facteurs qui déterminent le niveau de 
productivité d’un pays. » La productivité détermine 
largement le niveau de prospérité que l’économie peut 
atteindre. Selon le Rapport sur la compétitivité mondiale 
(2014-2015), la majorité des pays africains se classent 
parmi les pays les moins compétitifs dans le monde. 20 Le 
rapport décrit les 12 piliers qui affectent la compétitivité. 
Cinq de ces piliers—la santé et la nutrition, l’éducation, 
l’efficacité du marché du travail, les infrastructures et 
les institutions—sont liés à ou sont influencés par la 
planification familiale. De nombreux pays d’Afrique 
subsaharienne pourraient améliorer leur compétitivité en 
améliorant les programmes de planification familiale. ©
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FIGURE 6

Le rôle central de la planification familiale dans le 
renforcement de la compétitivité et de la productivité

Planification familiale

Liens prouvés Liens possibles

Améliorer la 
productivité du 

marché du travail

Augmenter 
l’éducation

Renforcement 
des infrastructures

Améliorer la santé 
et la nutrition

Édification 
d’institutions

Favoriser 
l’efficacité du 

marché du 
travail

Source : Adapté de « The 12 Global Pillars, » Forum économique mondial, 
Le Rapport de la compétitivité mondiale, 2014-2015.

Ainsi que le montre la Figure 6, cette section identifie les 
canaux par lesquels la planification familiale contribue à 
la croissance économique et présente les impacts directs 
et hypothétiques sur un certain nombre de piliers de la 
compétitivité. Elle présente l’influence bien établie de la 
planification familiale sur la productivité du marché du 
travail grâce à l’amélioration de la santé, de la nutrition et 
de l’éducation, ainsi que par le ralentissement de la crois-
sance démographique. En outre, elle explore les preuves 
existantes concernant les liens moins documentés (les 
liens plausibles) entre la planification familiale et trois 
des piliers de la compétitivité : l’efficacité du marché du 
travail, les infrastructures et les institutions. Il est possible 
d’affirmer que la planification familiale a un effet positif 
sur les résultats de la compétitivité. Cependant, il est 
difficile de déterminer quelle part de cette contribution 
est due à d’autres facteurs, notamment au statut et aux 
compétences professionnelles des femmes, qui influencent 
l’efficacité de la planification familiale ainsi que la com-
pétitivité. Les auteurs espèrent que la présentation de ces 
voies plausibles motivera les chercheurs à approfondir les 
liens et le rôle potentiellement transformateur de la plani-
fication familiale. 

Améliorer la productivité du travail 

Les programmes de planification familiale ont un 
impact positif sur les opportunités en matière de 
santé, de nutrition et d’éducation des populations, 
contribuant ainsi à des améliorations de la produc-
tivité du travail.

La productivité du travail, ou la quantité du produit 
intérieur brut réel (PIB) produit par une heure de travail 
est le fondement d’une économie en croissance. Les pro-
grammes de planification familiale améliorent la produc-
tivité du travail en améliorant la santé et la nutrition et 
en facilitant les transitions dans la structure par âge qui 
favorisent l’amélioration de l’éducation. 

Santé et nutrition. Une main-d’œuvre et une population 
en bonne santé sont essentielles à la compétitivité et au 
développement économique. Les investissements dans 
la santé contribuent directement à l’accroissement de la 
productivité individuelle ; les travailleurs dont la santé 
est meilleure ont des taux d’absentéisme plus faibles, sont 
plus énergiques physiquement et mentalement, et gagnent 
des salaires plus élevés. De plus, les augmentations de la 

productivité stimulent l’emploi, sachant que la demande 
des employeurs pour la main-d’œuvre augmente quand 
les travailleurs sont plus productifs. Une analyse de plus 
de 100 pays a montré qu’une augmentation de 1 pour 
cent des taux de survie des adultes augmente la produc-
tivité du travail de 2,8 pour cent.21 Des études compa- 
ratives sur les entreprises d’Afrique de l’Est ont montré 
que l’absentéisme dû au VIH / sida peut représenter 
jusqu’à 25 pour cent à 54 pour cent des coûts totaux de 
l’entreprise.22

La planification familiale a un impact direct sur la santé 
des mères et des enfants, produisant un effet durable 
sur la productivité de la main-d’œuvre. La planifica-
tion familiale entraîne des réductions significatives 
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de la mortalité maternelle en permettant aux femmes 
de retarder, d’espacer et de limiter les naissances, et 
d’éviter les grossesses non désirées et à haut risque.23 
En outre, pour chaque mort maternelle, au moins 20 à 
30 autres femmes souffrent de maladie grave ou hand-
icapante dues ou liées à des grossesses.24 Les handicaps 
maternels peuvent affecter sérieusement la santé et la 
productivité des femmes longtemps après la grossesse et 
l’accouchement.   

La planification et l’espacement salutaires des naissances 
réduisent également le risque de mortalité infantile, de 
prématurité, de faible poids à la naissance et de petite 
taille par rapport à l’âge gestationnel—des conséquences 
qui peuvent entraîner une mort précoce et la maladie 
ainsi que des maladies chroniques plus tardives liées à 
l’absentéisme au travail, aux hospitalisations et à la néces-
sité de soins de longue durée. L’Organisation mondiale 

de la santé (OMS) recommande que les naissances soient 
espacées d’au moins 33 mois (24 mois entre la dernière 
naissance et la prochaine grossesse + 9 mois de grossesse) 
pour obtenir les meilleurs résultats en matière de santé du 
nouveau-né et de l’enfant.25 Dans la majorité des 21 pays 
étudiés, les nourrissons nés moins de deux ans après la 
naissance précédente sont plus de deux fois plus suscep- 
tibles de décéder que les nourrissons nés avec un intervalle 
de deux ans ou plus (voir la Figure 7). 

La planification familiale améliore également la nutri-
tion du nourrisson, de l’enfant et de la mère, ce qui peut 
influencer sensiblement la productivité du travail.26 En 
favorisant l’espacement des naissances et en retardant les 
grossesses chez les adolescentes, la planification familiale 
peut contribuer à éviter une variétés de problèmes de nutri-
tion du nourrisson et de l’enfant, en particulier le retard 
de croissance, qui provoque des dommages irréversibles, 

FIGURE 7

Les nourrissons nés deux ans depuis la grossesse précédente sont exposés à deux fois plus de risque 
de décéder que les nourrissons nés après un intervalle de deux ans ou plus
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Source : ICF International, Enquêtes démographiques et de santé.
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nuisant aux fonctions cognitives ainsi qu’au développement 
physique et émotionnel. Cela signifie que la scolarité et les 
résultats scolaires es enfants qui présentent un retard de 
croissance seront plus faibles, limitant ainsi leur capacité 
d’entrer dans la vie active et leurs possibilités économiques 
pendant l’âge adulte.27 Des pratiques d’alimentation 
appropriées telles que l’allaitement maternel exclusif et 
l’alimentation complémentaire pendant les 1000 premiers 
jours de vie de l’enfant jouent également un rôle crucial 
dans la prévention du retard de croissance et des autres 
formes de malnutrition. L’espacement approprié des nais-
sances permet aux mères d’avoir plus de temps, d’énergie 
et des ressources pour de telles pratiques, en veillant à ce 
que leurs enfants grandissent en bonne santé et capables de 
réaliser leur plein potentiel. 

Éducation. La productivité de la main-d’œuvre est forte-
ment influencée par les compétences et les connaissances 
acquises dans des cadres éducatifs de qualité.28 Le fait 
d’investir dans la chaîne de valeur de l’éducation—de 
l’enseignement primaire et secondaire à l’enseignement 
supérieur et aux écoles professionnelles—afin d’améliorer 
les niveaux de compétences des jeunes apportera des 
dividendes importants dans les économies futures en 
Afrique.29 Les programmes de planification familiale 
complètent ces investissements en influençant la crois-
sance démographique (en particulier, le nombre d’enfants 
d’âge scolaire) et la structure par âge—deux facteurs clés 
de la demande d’éducation—et en aidant les filles à éviter 
de tomber enceintes et à rester école. Comme le montre 
le Tableau 2, la planification familiale et l’éducation se 

TABLEAU 2

Indice synthétique de fécondité et TPCM par niveau d’éducation

ISF TPCM (%)

Pays Enquête
Aucun ou 
primaire

Secondaire ou 
supérieure

Aucun ou 
primaire

Secondaire ou 
supérieure

Progrès rapides (augmentation annuelle > 2 pour cent et / ou TPCM ≥ 40 pour cent)

Éthiopie 2014 DHS N/A N/A N/A N/A

Kenya 2014 DHS 4.7 3.0 49.9 59.0

Madagascar 2008-09 DHS 5.6 3.1 27.1 34.4

Malawi 2010 DHS 6.2 3.6 41.1 48.5

Rwanda 2014/2015 DHS 4.5 3.0 47.2 49.1

Sénégal 2014 DHS 5.6 3.2 18.3 33.4

Zambie 2013-14 DHS 6.4 3.8 40.3 53.5

Progrès encourageants (augmentation annuelle >1 & ≤ 2 pour cent)

Liberia 2013 DHS 5.5 3.4 16 27.1

Nigéria 2012 DHS 7.9 4.9 11.2 30.0

Tanzanie 2010 DHS 5.9 3.0 26.7 35.5

Ouganda 2011 DHS 6.8 4.8 22.6 37.7

Progrès lents (augmentation annuelle ≥ 0,5 & ≤ 1)

Burkina Faso 2010 DHS 6.4 3.1 12.9 44.2

Ghana 2014 DHS 5.5 3.5 21.2 23.1

Mali 2012-13 DHS 6.5 4.0 8.3 26.5

Togo 2013-14 DHS 5.5 3.5 16 21.4

Aucun progrès (augmentation annuelle < 0,5)

Bénin 2011-12 DHS 5.3 3.8 7.2 13.2

République Démocratique  
du Congo (RDC)

2013-14 DHS 7.5 5.6 4.6 12.9

Côte d'Ivoire 2011-12 DHS 5.5 2.6 11.5 19.9

Guinée 2012 DHS 5.6 3.0 4.2 8.8

Mozambique 2011 DHS 6.4 3.4 8.7 31.2

Nigéria 2013 DHS 6.7 4.2 5.1 19.5

Source : ICF International, Enquêtes démographiques et de santé.
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renforcent mutuellement. Les indices synthétiques de 
fécondité sont nettement plus faibles chez les femmes 
ayant suivi des études secondaires ou supérieures que 
parmi celles qui n’ont pas été scolarisées ou seulement au 
niveau primaire. De même, l’utilisation de la contracep-
tion moderne est plus élevée chez les femmes ayant suivi 
des études secondaires ou supérieures par rapport aux 
femmes qui n’ont pas été scolarisées ou ont été scolarisées 
au niveau primaire.

L’ASS a enregistré une augmentation rapide du nombre 
d’enfants qui terminent le cycle de la scolarité primaire, 
passant d’environ 50 pour cent en 1991 à 70 pour cent en 
2011.30 Cependant, dans la majorité des pays d’Afrique 
subsaharienne, moins de la moitié des adolescents en âge 
de fréquenter le cycle secondaire sont scolarisés dans le 
secondaire, laissant des millions de jeunes entrer sur le 
marché du travail sans les compétences académiques et de 
vie nécessaires.31 De plus, les préoccupations concernant 
la qualité de l’éducation sont nombreuses : Quarante-trois 
pour cent des élèves de sixième primaire en Tanzanie et 
74 pour cent des élèves de sixième au Mozambique ont un 
niveau de calcul de base ou en-dessous, alors que 44 pour 
cent d’entre eux au Mozambique ne comprennent pas 
le sens de ce qu’ils lisent.32 Même les élèves qui arrivent 

jusqu’au cycle secondaire—ceux qui entreront probable-
ment dans le secteur salarial moderne—ne sont générale-
ment pas concurrentiels. Dans l’évaluation internationale 
la plus récente des élèves en classe de 8e et de 9e années, 
79 pour cent des Ghanéens et 76 pour cent des Sud-
Africains ne dépassent pas le taux le plus faible mesuré  
de la maîtrise des mathématiques.33

L’un des aspects importants de la qualité de la formation 
est le rapport élève-enseignant. Les écoles de la région 
souffrent de rapports élèves-enseignant élevés par com-
paraison à d’autres régions du monde avec une moyenne 
d’environ 45 élèves par enseignant en Afrique subsahari-
enne, contre 23 élèves par enseignant en Amérique latine 
et dans les Caraïbes, et 19 élèves par enseignant en Asie 
de l’Est et dans le Pacifique (voir la Figure 8). Au Malawi, 
par exemple, il y a en moyenne 130 enfants par classe 
en première année.34 En août 2015, face aux rapports 
élèves-enseignant élevés et à l’épuisement des ressources, 
le ministre de l’Education ougandais a lancé un appel 
public plaidant pour des familles moins nombreuses 
et déclarant, « La croissance démographique rapide ... 
exerce une pression sur les ressources et les établissements 
existants. » 35

FIGURE 8

Ratios élève-enseignant dans l’enseignement primaire (moyenne pour 2005-2010)

Source :  Shashi Buluswar et al., The Institute for Globally Transformative Technologies (LIGTT), 50 Breakthroughs—Critical Scientific and Technological 
Advances Needed for Sustainable Global Development, Lawrence Berkeley National Lab, Berkeley, CA, 2014.
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Un programme de planification familiale efficace peut 
faire une grande différence concernant le nombre d’en-
fants qui doivent être scolarisés pour obtenir une main-
d’œuvre productive. En 2000, 40 millions d’enfants en 
Afrique subsaharienne commençaient leur scolarité. En 
2015, ce nombre avait augmenté à 59 millions d’enfants 
et devrait atteindre 70 millions d’enfants d’ici 2025. La 
différence entre les variantes moyennes et les variantes 
basses des projections démographiques est juste d’un 
demi-enfant, mais cette petite différence peut avoir des 
conséquences importantes sur la charge de l’éducation 
pour les gouvernements nationaux. La figure 9 présente 
la population des enfants de moins de 15 ans en 2015, et 
d’ici 2025 et 2050, selon les scénarios de variantes basse 
et moyenne dans certains pays du monde dans cette 
évaluation. Les implications de ces projections sont les 
suivantes : 

•	 Au Nigéria, les projections démographiques à variante 
moyenne d’ici 2050 représenteraient presque le dou-
blement du nombre d’enfants supplémentaires nécessi-
tant une éducation de qualité par rapport au scénario 

de variante basse (42 millions d’enfants de plus par 
rapport à 24 millions). Même à court terme (d’au- 
jourd’hui jusqu’en 2025), la réalisation du scénario  
de variante basse représenterait environ 4 millions 
d’enfants en moins à scolariser. 

•	 En RDC, selon le scénario de variante moyenne, il y 
aurait environ 24 millions d’enfants supplémentaires 
à scolariser d’ici 2050 par rapport à 14 millions dans 
le scénario de variante basse—soit 10 millions d’en-
fants de moins—et la Tanzanie aurait 18 millions 
d’enfants de plus contre 11 millions d’enfants de plus 
d’ici 2050—soit 7 millions d’enfants de moins dans le 
scénario de variante basse. 

•	 En Afrique de l’Ouest, les augmentations du nombre 
d’enfants seront les plus élevées dans les pays qui sont 
confrontés à des défis importants pour assurer une édu-
cation, y compris le Mali et le Niger, qui compteront 
28 millions d’enfants et 47 millions d’enfants supplé-
mentaires, respectivement, d’ici 2050 selon le scénario 
de variante moyenne (voir l’annexe A pour les données 
de l’ensemble des 21 pays).

FIGURE 9

Nombres réels et projetés d’enfants <15 ans en 2015 en 2015, et en 2025 et 2050 dans des scénarios de variantes  
basse et moyenne

Source : Organisation des Nations unies, Perspectives démographiques mondiales : Révision 2015.
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Enfin, la planification familiale facilite également le 
maintien des filles en âge de procréer à l’école, ce qui 
renforce la parité entre les sexes lorsque ces jeunes femmes 
entrent sur le marché du travail. Une étude réalisée par la 
Banque mondiale sur le retour sur investissements dans 
l’éducation a révélé que chaque année supplémentaire de 
scolarité primaire pour les femmes pouvait augmenter les 
salaires de 10 à 20 pour cent, tandis que chaque année 
supplémentaire de scolarité secondaire pouvait augmenter 
les salaires de 15 à 20 pour cent.36 L’ASS enregistre le taux 
le plus faible des femmes ayant suivi au moins des études 
secondaires inférieures par rapport aux autres régions du 
monde. Ainsi, les investissements en matière de planifi-
cation familiale qui font la promotion du maintien des 
filles à l’école, en particulier dans le cycle secondaire, ont 
des effets bénéfiques à long terme sur le plan sanitaire 
et économique pour les femmes et leurs familles (voir la 
Carte 1). 

Améliorer l’efficacité du travail 

La planification familiale peut contribuer à réduire le 
chômage et le sous-emploi et faciliter les glissements 
structurels dans l’emploi qui aideront l’ASS à mieux 
répondre aux exigences du XXIe siècle.

Selon le Forum économique mondial, l’efficacité du 
marché du travail signifie que les travailleurs sont affectés 
à leur utilisation la plus rentable dans l’économie et qu’ils 
sont encouragés par des mesures incitatives à atteindre 
une productivité maximale. Une flexibilité accrue du 
marché du travail augmente également la capacité d’un 
pays à réaffecter la production aux segments émergents 
et à adapter la main-d’œuvre aux nouveaux besoins des 
secteurs technologiques.37 Cette section présente les 
données existantes et établit de nouveaux liens entre la 
planification familiale et l’efficacité du marché du travail. 

CARTE 1

L’Afrique subsaharienne enregistre la proportion totale la plus faible de femmes qui ont été scolarisées au moins dans le 
secondaire

Pourcentage des âges 
des femmes 20-39 
(2005 – 2010).
■ Moins de 20
■ 20–40
■ 40–60
■ 60–80
■ Plus de 80
■ Données non disponibles

Source : Oxford Institute of Population and Ageing 2012. Carte créée à l’origine par le World Resources Institute.
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Plus précisément, la discussion montre comment la plan-
ification familiale peut contribuer à l’efficacité du marché 
du travail en réduisant le nombre de personnes qui 
entrent sur le marché du travail, notamment en : 

•	 Réduisant le chômage et le sous-emploi. 

•	 Encourageant les changements structurels passant de 
l’emploi faiblement productif à l’emploi hautement 
productif.

Réduire le chômage et le sous-emploi Tandis que plu-
sieurs facteurs influencent les taux d’emploi, le nombre 
de nouveaux entrants sur le marché du travail joue un 
rôle important. Peu de pays, voire aucun, en Afrique sub-
saharienne peuvent générer suffisamment de nouveaux 
emplois hautement productifs pour absorber le nombre 
croissant de jeunes qui entrent sur le marché du travail 
aujourd’hui (voir l’Encadré 5). L’ASS enregistre déjà l’un 
des taux de chômage et de sous-emploi les plus élevés au 
monde. La grande majorité des travailleurs africains—63 
pour cent—occupe des emplois vulnérables. Il s’agit 
notamment de travailleurs indépendants exerçant pour 
leur propre compte des activités de subsistance telles 
que l’agriculture ou des activités urbaines informelles, et 
de travailleurs familiaux non rémunérés qui travaillent 
sans salaire pour un autre membre de la famille dans un 

Le Fonds monétaire international (FMI) prévoit que pour 
maximiser un dividende démographique prospectif, les pays 
d’Afrique subsaharienne doivent créer un nombre sans 
précédent d’emplois hautement productifs—une moyenne 
de 18 millions par an jusqu’en 2035—pour accueillir les 
nouveaux entrants sur le marché du travail et transformer 
les emplois à faible productivité en emplois à haute produc-
tivité.1 Pour mettre ce chiffre en perspective, les pays afri- 
cains ont créé 37 millions d’emplois de ce type au cours de 
la période 2000-2010.2

Sources : 1FMI, Perspectives économiques régionales, 2015; 
2McKinsey Global Institute, Africa at Work: : Job Creation and 
Inclusive Growth, 2012.

ENCADRÉ 5

Combien d’emplois hautement productifs seront 
nécessaires ?

établissement axé sur le commerce ou dans l’agriculture.38 

Le chômage des jeunes représente un problème particu- 
lièrement grave. Une étude réalisée par la Banque 
mondiale indique que 11 millions de jeunes entreront 
sur le marché du travail africain chaque année 
au cours des 10 prochaines années et que jusqu’à 
trois jeunes sur quatre ne trouveront pas d’emploi 
rémunéré.39 Selon un sondage Gallup, les jeunes âgés 
de 15 à 29 ans en ASS étaient trois fois plus susceptibles 
d’être au chômage que leurs homologues plus âgés.40
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Bien que les programmes de planification familiale ne 
puissent pas distinguer l’augmentation prévue de la popu- 
lation en âge de travailler au cours des 15 prochaines 
années (sachant que ceux qui entreront dans le groupe 
d’âge actif en 2025 sont déjà nés), un programme de 
planification familiale fort peut aujourd’hui faire une dif-
férence pour ralentir la croissance de la population en âge 
de travailler à partir de 2025 (voir Figure 10). 

•	 En Éthiopie, selon le scénario de variante moyenne de 
la baisse de la fécondité, la population en âge de tra-
vailler devrait plus que doubler, passant de 55 millions 
en 2015 à 127 millions en 2050—soit une augmenta-
tion de 72 millions de travailleurs supplémentaires.  
Si les projections démographiques de variante basse  
de l’ONU devaient se réaliser dès aujourd’hui, cela  
signifierait que la main-d’œuvre du pays devrait 
absorber seulement 63 millions de travailleurs, soit  
9 millions de personnes en moins en âge de travailler 
en 2025. De plus, avec moins d’enfants à scolariser 
à court terme, le gouvernement pourrait consacrer 

davantage de dépenses éducatives par habitant pour 
obtenir une main-d’œuvre mieux formée à long terme. 

•	 Selon le scénario de variante moyenne de la baisse de 
la fécondité, entre 2025 et 2050, le nombre de travail-
leurs aura plus que triplé en Ouganda par rapport à 
aujourd’hui—passant de 19 millions à 61 millions—et 
la main-d’œuvre du Niger quadruplera au cours de la 
même période (passant de 9 millions à 39 millions). 
Mais selon les estimations de variante basse, l’Ouganda 
comptera 3 millions de travailleurs en moins et le 
Niger en comptera 2 millions de moins sur le marché 
du travail au cours de la même période. La réduction 
de la fécondité grâce à une utilisation accrue de la 
planification familiale pourrait contribuer à atténuer 
les pressions exercées sur ces futurs marchés du travail 
(voir l’Annexe B pour consulter les données de l’en-
semble des 21 pays)  

Au-delà du coût personnel du chômage pour les indi-
vidus, le chômage et le sous-emploi ont également des 

FIGURE 10

Nombres réels et projetés de personnes en âge de travailler en 2015 et en 2025, et en 2050 dans des 
scénarios de variantes basse et moyenne

127

27

118

61

39

55 75 118

13 269

39 56 112

19 28 58

9 14 37

Source : Organisation des Nations unies, Perspectives démographiques mondiales : Révision de 2015.
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coûts réels et d’opportunité considérables. Le faible taux 
d’emploi a un double impact : la perte de revenus ou de 
contributions à l’économie par des membres potentiel-
lement productifs (en particulier les jeunes) et le détour-
nement des ressources des investissements productifs vers 
les services sociaux. Au lieu de contribuer au revenu du 
ménage, les chômeurs deviennent essentiellement des 
personnes à charge, réduisant ainsi la capacité du ménage 
à épargner et à investir pour améliorer leur situation 
socioéconomique ou échapper à la pauvreté. 

Promouvoir les changements structurels dans 
l’emploi. Le développement économique est associé à un 
changement structurel passant de l’emploi à faible pro-
ductivité vers un emploi à haute productivité, générale-
ment de l’agriculture à l’industrie et aux services ou de 
l’emploi informel à l’emploi formel. En Afrique, parmi 
la population active, seulement 16 pour cent d’entre 
elle occupe un emploi rémunéré. Le secteur industriel 
représente moins de 20 pour cent des emplois salariés 
(ou 3 pour cent de l’emploi total), et les emplois restants 
représentent le secteur informel, soit l’agriculture de 
subsistance (62 pour cent) ou les entreprises familiales 
(22 pour cent). Ces emplois du secteur informel (ou vul-
nérables) sont généralement associés à de faibles revenus.41 

Selon une étude de l’Organisation internationale du 
travail (OIT), neuf travailleurs sur dix travaillant en 
milieu rural et en milieu urbain ont un emploi informel, 
et cela est particulièrement le cas pour les femmes et 
les jeunes qui dépendent de l’économie informelle pour 
survivre et subsister.42 Les ménages pauvres ont générale-
ment un « portefeuille d’emplois » où il est fréquent que 
chaque travailleur tire des revenus à partir de plusieurs 
sources, qu’il s’agisse de l’agriculture ou de la main-
d’œuvre occasionnelle ou du petit commerce.43 Dans 
ce contexte, à court terme, une façon d’augmenter les 
revenus est d’améliorer les portefeuilles d’emplois, pour 
aider les pauvres à améliorer leur productivité dans leurs 
emplois actuels et à les aider à accéder à de nouveaux 
métiers plus rémunérateurs. 44 A plus long terme, il est 
essentiel de veiller à ce qu’un plus grand nombre de 
travailleurs évolue vers une économie plus diversifiée et 
développée.45 Le fait de réfléchir aux moyens d’améliorer 
à la fois la productivité du secteur informel tout en créant 
des emplois plus rémunérateurs dans l’industrie reste 
un formidable défi pour les pays africains à ressources 
limitées. 

Un autre défi que l’ASS doit relever porte sur la tech-
nologie ou la révolution numérique. Les progrès 
technologiques peuvent modifier le format de la trans-
formation structurelle en Afrique, en modifiant la pro-
ductivité des différents secteurs, y compris l’agriculture. 
La possibilité de profiter des opportunités peut varier 
d’une personne à l’autre. Les travailleurs possédant des 
compétences plus qualifiées seront plus susceptibles d’en 
bénéficier, tandis que ceux qui possèdent des niveaux de 
compétences plus faibles pourraient être moins préparés 
et donc plus exposés aux risques d’occuper des postes 
de moindre qualité et au chômage. 46 Sur le long terme, 
il reste à voir si la technologie permettra d’accroître les 
possibilités d’emploi, en particulier dans le secteur des 
services, ou limitera les opportunités d’emploi en rédui-
sant les besoins en main-d’œuvre.   

Les responsables politiques africains peuvent conduire la 
transformation structurelle des économies de leurs pays 
en adoptant des politiques qui améliorent la productivité 
agricole, favorisent le développement du secteur privé et 
de l’industrie, renforcent les infrastructures et préparent 
les changements technologiques futurs.47 En revanche, 
la planification familiale jouera un rôle de plus en plus 
important pour déterminer les résultats et l’impact final 
de ces efforts. La réduction de la fécondité due à la plani- 
fication familiale pourrait aider les pays à trouver les 
moyens de transférer une plus grande partie de leur main-
d’œuvre vers des emplois à plus haut revenu et à offrir une 
éducation de qualité pour répondre aux exigences chan-
geantes du marché du travail du XXIe siècle. 

Bâtir des infrastructures nationales fortes

La planification familiale peut améliorer l’épargne 
et les investissements nécessaires pour bâtir des 
infrastructures nationales fortes en réduisant la 
dépendance.

Les changements dans la structure par âge, en particulier 
les changements dans le nombre de personnes à charge, 
ont un impact profond sur le développement économique 
en raison de leur impact sur l’épargne et l’investisse-
ment. Dès que le nombre d’adultes en âge de travailler est 
supérieur au nombre de personnes à charge dans un pays, 
il peut profiter de « l’opportunité d’accomplir des progrès 
rapides dans les niveaux de vie parce que les revenus 
peuvent être utilisés pour faire des investissements 
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productifs plutôt que pour soutenir les jeunes et les 
personnes âgées. » 48 Une étude basée sur l’analyse 
économétrique a révélé que le faible niveau d’épargne, 
d’investissement et de développement du capital humain 
en Afrique peut s’expliquer en grande partie par la 
dynamique des ratios de dépendance en Afrique. Le ratio 
de dépendance total représente la population dépendante 
(âgée de <15 ans et + 65 ans) divisée par la population en 
âge de travailler (âgée entre 15 et 64 ans). Les pays dont 
les ratios de dépendance sont élevés sont bloqués dans 
un équilibre économique avec un revenu par habitant 
inférieur. Ces résultats suggèrent également qu’une aug-
mentation d’un point de pourcentage du ratio de dépen-
dance peut diminuer le PIB par habitant d’environ 1,4 
pour cent. Cette relation peut être encore plus forte en 
Afrique.49

En Chine, en Malaisie, en Corée du Sud et en Thaïlande, 
les ratios de dépendance ont considérablement changé 
au cours des cinq dernières décennies (voir l’Encadré 6). 
En Afrique subsaharienne, deux pays—le Botswana et 
l’Afrique du Sud—progressent plus rapidement que les 
autres pays de la région en raison de la baisse des taux de 
fécondité à 2,9 et 2,6, respectivement, mais le rythme de 
changement reste lent. Les ratios de dépendance demeu- 
reront élevés, à moins que les pays africains n’atteignent 
des prévisions de fécondité de variante basse.

Même si les pays réussissaient à réduire la fécondité 
rapidement dans les scénarios de variante moyenne, 
l’amélioration des ratios de dépendance serait minimale 
et la majorité des pays n’atteindront pas le ratio de 
dépendance crucial de 50 (soit, 100 travailleurs pour 50 
personnes à charge), même en 2050. Selon l’expérience 
des pays asiatiques, un ratio de dépendance de 50 ou 
moins est associé à une augmentation de l’épargne et des 
investissements ainsi qu’à des améliorations en matière de 

santé, de nutrition et d’éducation. La réalisation rapide 
des scénarios de variance basse serait idéale, bien que la 
plupart des pays, à l’exception de l’Éthiopie, du Ghana 
et du Rwanda, enregistreraient des ratios de dépendance 
supérieurs à 50 en 2050 (voir le Tableau 3).

Bien qu’un certain nombre de facteurs affectent l’édifi-
cation d’infrastructures nationales fortes, les ratios de 
dépendance sont des facteurs clés. Les auteurs de cette 
évaluation émettent l’hypothèse que des programmes 
forts de planification familiale sont un facteur essen-
tiel pour atteindre des ratios de dépendance optimaux, 
plaçant ainsi la planification familiale au cœur du ren-
forcement des infrastructures. Les pays qui enregistrent 
des ratios de dépendance élevés consacrent une partie 
importante de leurs ressources à la prise en charge des 
personnes dépendantes, tandis que ceux qui enregistrent 
des ratios plus faibles peuvent consacrer davantage de 
ressources aux investissements dans le capital physique—
comme les routes, les ponts, l’électricité et les infrastruc-
tures de communication—le progrès technologique 
et l’éducation.50 Des infrastructures bien développées 
permettent aux entrepreneurs de diffuser leurs biens et 
leurs services librement, d’intégrer le marché national et 
de le relier aux marchés des autres pays et régions. Par 
ailleurs, la qualité et l’étendue des réseaux d’électricité, 
de transport et des infrastructures de communication 
ont un impact significatif sur la croissance économique 

ENCADRÉ 6

Ratios de dépendance dans certains pays du monde  
(1980 à 2015)

Dependency Ratio1 1980 2000 2010 2015

Chine 68.0 46.4 34.5 36.6

Malaisie 74.1 59.1 47.4 43.6

Corée du Sud 60.7 39.5 37.6 37.2

Thaïlande 76.0 44.0 39.1 39.2

Botswana 96.0 69.8 57.6 55.3

Afrique du Sud 80.7 63.5 56.2 52.1

Source : Organisation des Nations unies, Perspectives démographiques 
mondiales : Révisions de 2015. Taux de dépendance totale (<15 & 65+)/ 
(15-64) par principale domaine, région et pays, 1950-2100 (taux de la 
population âgée de 0-14 ans et de + 65 ans pour 100 habitants).

Ratio de dépendance total
Les populations qui sont dépendantes 
(âgées de <15 ans et + 65 ans) divisées 
par la population en âge de travailler 
(âgée entre 15 et 64 ans).
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TABLEAU 3

Taux de dépendance pour les scénarios de variantes basse et moyenne d’ici 2025 et 2050

Variante moyenne Variante basse

Pays 2015 2025 2050 2025 2050

Progrès rapides (augmentation annuelle > 2 pour cent et / ou TPCM ≥ 40 pour cent)

Éthiopie 81.6 49.0 67.2 63.5 42.4

Kenya 80.9 59.1 71.5 67.7 52.1

Madagascar 80.3 61.2 74.8 70.8 54.0

Malawi 94.5 63.3 84.0 80.1 56.5

Rwanda 78.1 50.5 64.4 60.6 44.0

Sénégal 87.6 65.1 81.1 77.4 58.7

Zambie 95.4 71.1 86.0 82.2 64.2

Progrès encourageants (augmentation annuelle >1 & ≤ 2 pour cent)

Liberia 82.9 59.2 73.0 69.4 52.4

Niger 113.0 86.8 112.3 108.7 80.2

Tanzanie 93.8 68.9 86.7 82.8 61.6

Ouganda 102.3 66.2 89.6 85.7 59.1

Progrès lents (augmentation annuelle ≥ 0,5 & ≤ 1)

Burkina Faso 92.2 63.7 82.0 78.4 57.0

Ghana 73.0 56.0 67.4 63.8 49.6

Togo 81.8 60.1 73.1 69.4 53.0

Aucun progrès (augmentation annuelle < 0,5)

Bénin 82.0 57.2 72.8 69.2 50.6

République Démocratique  
du Congo (RDC)

95.9 65.9 87.5 83.9 59.1

Côte d’Ivoire 83.5 64.0 78.6 74.8 56.8

Guinée 83.8 59.1 77.0 73.4 52.3

Mali 100.2 68.1 90.3 86.8 61.2

Mozambique 94.8 64.8 86.0 82.3 58.1

Nigéria 87.7 64.4 81.2 77.8 58.1

Source : Organisation des Nations unies, Perspectives démographiques mondiales : Révision de 2015.

et réduisent les inégalités de revenus et la pauvreté de dif-
férentes manières, comme la garantie de l’accès des com-
munautés moins favorisées aux activités et aux services 
économiques de base.51

Encourager des institutions solides  
et transparentes

La planification familiale volontaire peut encourager  
l’existence d’institutions fortes et transparentes 
en créant un environnement favorable pour les 
démocraties et la bonne gouvernance. 

L’environnement institutionnel est déterminé par le 
cadre juridique et administratif dans lequel les indi-
vidus, les entreprises et les gouvernements interagissent 
pour générer de la richesse.52 La qualité des institutions 
représente une forte incidence sur la compétitivité et la 
croissance. Elle influence les décisions d’investissement 
et la façon dont la production est organisée et joue un 
rôle clé dans la manière dont les sociétés distribuent les 
bénéfices et supportent les coûts des stratégies et des 
politiques de développement. Les positions des gouverne-
ments à l’égard des marchés, des libertés et de l’efficacité 
des opérations gouvernementales sont également très 
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importantes : La redevabilité, l’honnêteté dans les tran- 
sactions commerciales, la transparence et la fiabilité, la 
protection des droits des chefs d’entreprises et l’indépen-
dance politique du système judiciaire sont tous des piliers 
de la démocratie et encouragent le processus de dévelop-
pement économique.53

Des baisses de fécondité supplémentaires peuvent être 
nécessaires pour atteindre et maintenir des niveaux 
élevés de démocratie en Afrique subsaharienne. Un 
nombre croissant d’études montrent que dans les pays 
où la pyramide des âges est jeune, il sera plus difficile 
d’atteindre et de maintenir des niveaux élevés de droits 
politiques et de libertés civiles (démocratie libérale)+ 
par rapport aux pays dont la structure par âge est plus 
mature (voir la Figure 11).54 Une fois que ce changement 
de structure d’âge se produit, il met fin à une croissance 
de la main-d’œuvre exceptionnellement élevée, les jeunes 
adultes dominent la population en âge de travailler et 

les jeunes hommes éprouvent des difficultés excessives à 
passer à l’âge adulte. Les programmes de planification 
familiale contribuent à l’édification de démocraties en per-
mettant aux femmes et aux couples de décider de l’espace-
ment et du nombre d’enfants souhaités, réduisant ainsi la 
fécondité et créant une structure d’âge plus mature. 

Des recherches plus récentes démontrent que l’âge 
médian—âge auquel la moitié de la population est plus 
jeune et la moitié plus âgée—est un indicateur statis-
tiquement prédictif de la stabilité sociale et politique.55 
Plus la population est jeune, plus le risque de conflit civil 
est élevé ; plus la structure d’âge est mature, plus il est 
probable qu’un pays devienne une démocratie libérale et le 

FIGURE 11

Pourcentage de pays dans chaque structure d’âge qui sont des démocraties libérales
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Remarque : En 2000, aucun pays n’entrait dans la catégorie « post-mature » En 2015, trois pays—Japon, Allemagne et Italie—tous des démocraties 
libérales, comptaient des structures par âge post-matures. 

Source : Richard Cincotta, “Who’s Next? Age Structure and the Prospects of Democracy in North Africa and the Middle East.” dans Population Change in 
Europe, the Middle East, and North Africa: Beyond the Demographic Divide, Christiane Timmerman, éd., Londres : Ashgate, 2015.

+ Selon la Freedom House, les pays à démocraties libérales sont définis 
comme « libres ». Les pays dont les droits politiques et les libertés civiles 
sont inférieurs sont considérés comme des pays « partiellement libres » ou 
« non libres ».



Section III  33

reste. Une analyse utilisant les prévisions démographiques 
de l’ONU pour élaborer des modèles statistiques pour 
plusieurs comportements de l’État (y compris la démocra-
tisation et les conflits intra-étatiques) conclut que : 56

•	 Les pays dont l’âge médian est de 29 ans ont 50 pour 
cent de chances d’être évalués comme une démocratie 
libérale, comme le montrent certains États dans les 
années 1970 (Portugal, Grèce, Espagne) et dans des 
transitions plus récentes (Corée du Sud, Taiwan, Brésil 
et Tunisie). Jusqu’à présent, la probabilité de devenir 
une démocratie libérale augmente à mesure que les 
structures par âge augmentent. En outre, au moment 
où les pays atteignent l’âge médian de 30 ans, ils ont 
généralement des niveaux de scolarité relativement 
élevés et une classe moyenne qui fonctionne.

•	 Les pays dont l’âge médian est de 26 ans ou moins 
deviennent rarement des démocraties libérales. Et  
lorsqu’ils le deviennent, la majorité d’entre eux se  
transforment en démocratie partielle ou en autocratie 
dans les 10 ans. Depuis les années 1970, environ la 
moitié de ces jeunes démocraties libérales qui ont 
reculé ont également connu des violences politiques 
pendant leur déclin.

•	 Les pays dont l’âge médian est inférieur à 20  
ans sont les plus vulnérables aux conflits civils et  
ethniques de faible intensité et à la violence parrainée 
par l’État. Lorsque l’un de ces pays a atteint une  
stabilité politique, il l’a généralement fait sous un 
régime autoritaire.57

Comme mentionné précédemment, pour que les pays 
soient perçus comme légitimes aux yeux des citoyens, 
les institutions gouvernementales doivent fournir des 
services de manière transparente. Cela devient beaucoup 
plus difficile dans les pays où les structures d’âge sont 
moins matures, où les gouvernements sont dépassés et où 
ces institutions sont sous tension. Les jeunes deviennent 
alors désenchantés lorsqu’ils ne bénéficient pas de services 
ou d’emplois et se sentent marginalisés, recourant à la 
violence ou à l’extrémisme. De plus, même dans les pays 

qui enregistrent des structures d’âge intermédiaires et 
matures, les régions où les jeunes sont minoritaires sont 
parfois à l’épicentre de conflits sociaux. Des programmes 
forts de planification familiale qui atteignent les minorités 
marginalisées en leur proposant des services de qualité 
pourraient aider à réduire certaines inégalités à l’échelle 
du pays. La planification familiale contribue également 
directement à la réduction de la taille des familles et à 
la transformation de la structure par âge, passant d’une 
population jeune à une population plus âgée, contribuant 
ainsi à jeter les bases d’une stabilité sociale et politique.   

Conclusion 

De nouvelles preuves montrent que les programmes de 
planification familiale volontaire pourraient jouer un 
rôle important dans le renforcement de la croissance 
économique et de la compétitivité. Des recherches 
récentes en Afrique associent les investissements dans 
l’éducation, la santé et la nutrition à l’amélioration de la 
productivité du travail. Bien que davantage de recherches 
soient nécessaires, les preuves existantes indiquent 
également des voies plausibles qui associent la planifica-
tion familiale à d’autres piliers clés de la compétitivité 
économique tels que l’efficacité du travail, les infrastruc-
tures nationales et la transparence des institutions. La 
réduction de la fécondité contribue à la modification de 
la structure par âge qui entraîne la réduction du nombre 
de personnes à charge et donne aux pays la possibilité 
d’accroître leur épargne. Les gouvernements peuvent, 
à leur tour, utiliser ces économies pour faire des inves-
tissements sociaux (santé, nutrition, éducation) et des 
investissements dans les infrastructure nécessaires pour 
créer une main-d’œuvre qualifiée, promouvoir un envi-
ronnement commercial plus équitable, se préparer à des 
progrès technologiques dans le marché du travail et créer 
des emplois à haute productivité nécessaires pour réduire 
la pauvreté et faire avancer l’économie. La réduction de la 
fécondité se traduit également par des taux de croissance 
démographique plus stables, des pressions moindres sur 
le marché du travail, la diminution du nombre de jeunes 
chômeurs et, par conséquent, un environnement plus 
propice à l’épanouissement de démocraties fortes.  
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Renforcer l’équité pour le développement économique

Les programmes inclusifs de planification familiale réduisent les inégalités entre les riches  
et les pauvres, réduisent la pauvreté et favorisent une croissance économique inclusive.

Dans l’ensemble de l’Afrique subsaharienne, les poli-
tiques nationales de développement et les stratégies à 
long terme visent à atteindre les deux objectifs d’une 
croissance économique rapide et inclusive. Le continent 
a connu une période soutenue de croissance économique 
rapide stimulée par la diversification économique et de 
meilleures politiques budgétaires. En outre, comme nous 
l’avons vu plus haut, la région a fait des progrès con-
sidérables dans la réduction des taux de pauvreté au cours 
des deux dernières décennies. Néanmoins, les inégalités 
économiques et sociales persistent.  

La section suivante examine le rôle de la planification 
familiale dans la réduction des inégalités dans l’accès 
aux opportunités économiques. Elle analyse la situation 
actuelle des inégalités en général dans toute la région et 
présente une nouvelle analyse de deux scénarios de baisse 
de la fécondité sur la structure par âge de la population 
parmi les groupes de richesse les plus élevés et les plus 

bas dans quatre pays. Des discussions antérieures dans 
ce rapport ont déjà démontré la relation entre la fécon-
dité, la structure par âge et les ratios de dépendance. 
Historiquement, le segment le plus riche de la popula-
tion a exigé et accédé à la planification familiale plus tôt 
pendant la transition démographique. Cela est également 
vrai en Afrique, où les pays qui enregistrent une augmen-
tation de l’utilisation de la contraception moderne con-
naissent des disparités entre les segments les plus riches et 
les plus pauvres de la population.  

Situation actuelle des inégalités en Afrique 
subsaharienne

Dans l’ensemble de l’Afrique, l’accès aux soins médicaux, 
aux services de santé reproductive, à la sécurité alimen-
taire, à l’éducation et à bien d’autres aspects du bien-être 
humain est marqué par de grandes disparités. Les riches 
reçoivent les meilleurs services de scolarité et de soins de 
santé, alors que beaucoup de pauvres n’ont d’autre choix 

que de s’en priver. Le faible niveau 
d’éducation et de santé de ceux qui 
vivent dans la pauvreté rend encore 
plus difficile pour eux ou leurs 
enfants de monter dans l’échelle 
sociale, perpétuant ainsi un cycle 
intergénérationnel de pauvreté.  

Parmi les 21 pays évalués, de fortes 
disparités existent entre les groupes 
de population ayant des niveaux de 
revenu différents. Les Figures 12, 
13 et 14 présentent trois indicateurs 
clés de la santé, de la nutrition et de 
l’éducation selon les segments les 
plus pauvres et les plus riches de la 
population dans les pays étudiés. La 
richesse est déterminée par un indice 
de richesse qui divise la population 
en cinq groupes de richesse (quin-
tiles)—il décrit les 20 pour cent les 
plus pauvres jusqu’aux 20 pour cent 
les plus riches.  ©
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L’écart entre les quintiles les plus riches et les plus pauvres 
est une mesure importante des inégalités. La Figure 12 
présente les inégalités de l’état nutritionnel des enfants 
dans la région—dans ce cas les taux de retard de crois-
sance—les pays étant classés selon le pourcentage d’en-
fants souffrant de retard de croissance dans les quintiles 
les plus pauvres (les barres vertes) Les barres rouges 
représentent le pourcentage d’enfants souffrant de retard 
de croissance dans le quintile le plus riche. Dans l’en-
semble, les écarts sont larges. Dans certains pays, comme 
au Bénin, à Madagascar et au Niger, les écarts sont plus 
faibles, mais le pourcentage d’enfants souffrant de retard 
de croissance pour les 20 pour cent les plus riches et les 
plus pauvres de la population est élevé dans les deux 
catégories.

FIGURE 12

Pourcentage d’enfants souffrant d’un retard de croissance, 
quintiles les plus pauvres et les plus riches
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La Figure 13 se penche sur le pourcentage de femmes qui 
ont suivi des études secondaires ou supérieures dans les 
quintiles les plus pauvres et les plus riches. Il y a un écart 
important entre les groupes dans la majorité des pays, 
avec 5 pour cent ou moins des femmes appartenant au 
quintile le plus pauvre qui suivent des études secondaires 
ou supérieures dans plusieurs pays. De même, dans le 
quintile le plus pauvre des jeunes femmes dans chaque 
pays, celles-ci sont plus susceptibles d’être enceintes ou 
d’avoir eu leur premier enfant alors qu’elles étaient ado-
lescentes, par rapport aux adolescentes appartenant au 
quintile le plus riche (voir la Figure 14). 
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FIGURE 14

Pourcentage d’adolescentes ayant eu un enfant ou qui sont 
enceintes de leur premier enfant, quintiles les plus pauvres 
et les plus riches

Source : ICF International, Enquêtes démographiques et de santé.
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FIGURE 13

Pourcentage de femmes ayant suivi des études secondaires 
ou supérieures, quintile les plus pauvres et les plus riches

Source : ICF International, Enquêtes démographiques et de santé.

Réduire les inégalités futures : Quatre 
études de cas 

Si l’on considère l’avenir, que peut-on faire pour réduire 
ces différences très marquées ? Cette section analyse la 
situation actuelle de la fécondité dans quatre pays d’Af-
rique subsaharienne et le rôle potentiel de la planification 
familiale dans la réduction des inégalités. Elle explore la 
trajectoire des tendances de la fécondité dans ces quatre 
pays et présente l’impact de la planification familiale 
sur la fécondité et la structure par âge. Les pays inclus 
dans l’analyse—le Rwanda, le Kenya, l’Ouganda et le 
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Nigéria—représentent des variations dans l’utilisation des 
services de planification familiale au cours de la dernière 
décennie. 

Pour illustrer les changements de structure d’âge associés 
aux différentes performances de la planification familiale et 
aux différents schémas de la baisse de la fécondité entre les 
quintiles, deux scénarios alternatifs de baisse de la fécon-
dité à long terme jusqu’en 2050 ont été construits pour les 
quintiles de revenu les plus pauvres et les plus riches : 

1.	Les taux actuels de la baisse de l’Indice syn-
thétique de fécondité (ISF) se poursuivent. Dans le 
premier scénario, la baisse de la fécondité se poursuit 
aux taux actuels, établis sur la base du taux entre les 
deux dernières EDS dans chaque pays. Dans les pays 
où l’ISF du quintile le plus pauvre a augmenté entre 
les deux dernières enquêtes, une baisse progressive a 
été supposée survenir en fonction des taux de baisse 
antérieurs enregistrés dans le pays.

2.	Les taux de la baisse de l’ISF s’accélèrent et devien-
nent plus équitables. Dans le deuxième scénario, le 
quintile le plus riche atteint la fécondité de remplace-
ment d’ici 2030 et le quintile le plus pauvre d’ici 2035. 
La fécondité de remplacement se produit lorsque les 
couples n’ont que suffisamment d’enfants pour se rem-
placer, soit environ 2 enfants par couple. Bien que ces 

hypothèses soient très ambitieuses, les expériences du 
Rwanda entre 2005 et 2010 et du Kenya entre 2003  
et 2014 montrent que la baisse rapide de l’ISF est  
réalisable en quelques années seulement.  

Les résultats pour chaque pays sont présentés en com-
parant les deux scénarios en termes de changements dans 
la structure par âge indiquée dans les pyramides des âges. 
Une pyramide des âges favorable est définie de la manière 
qui suit :

•	 Les jeunes personnes à charge âgées de 0 à <15 
représentent 30 pour cent ou moins de la population.

•	 Les personnes en âge de travailler âgées de 15 à 64 ans 
représentent 66 pour cent ou plus de la population.

•	 L’âge médian est de 25 ans ou plus.

Les variables démographiques comprennent des change-
ments dans : 

•	 La population appartenant aux quintiles les plus 
pauvres et les plus riches

•	 L’ISF.
•	 Le TPCM. 
•	 Le ratio de dépendance total (RDT). 
•	 Les âges médians 
•	 La proportion de personnes en âge de travailler et 

n’ayant pas l’âge de travailler pour chaque quintile.
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Les progrès rapides du Rwanda se démarquent dans la région. 
L’engagement du gouvernement à réduire la fécondité a entraîné 
la mise en place d’un programme de planification familiale fort 
qui a touché de multiples secteurs et groupes. En conséquence, 
le Rwanda a connu une augmentation importante de l’utili-
sation de la contraception moderne dans tous les quintiles de 
richesse. À leur tour, ces succès se sont traduits par une baisse 
rapide de l’ISF, passant de 6,1 en 2002 à 4,1 en 2014 qui est 
intervenue de façon relativement équitable entre les quintiles de 
richesse (voir la Figure 1-A).+

RWANDA : Fixer les normes du progrès équitable
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FIGURE 1-A

Indice synthétique de fécondité (ISF) par statut social  
au Rwanda
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FIGURE 1-B

Pyramide des âges du Rwanda (2015)
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FIGURE 1-C

Rwanda (2050), Baisse actuelle de l’ISFLa Figure 1-B montre qu’en 2015, la structure par âge du 
quintile le plus riche (les barres rouges) demeure majoritaire-
ment jeune, avec des cohortes en expansion vers la base de la 
pyramide. Cependant, la proportion de la population âgée de 0 
à 14 ans se rapproche de l’idéal où les jeunes personnes à charge 
représentent 30 pour cent ou moins de la population. Dans le 
quintile le plus pauvre, les jeunes personnes à charge représen-
tent 45 pour cent de la population et, même si le RDT de 89 

reste élevé, la proportion de la population en âge de travailler 
est importante par rapport aux jeunes personnes à charge.

Les tendances rapides et relativement équitables de la baisse 
de la fécondité au Rwanda devrait produire une structure par 
âge favorable dans les deux quintiles, même dans le scénario 
où les tendances actuelles de l’ISF se poursuivraient jusqu’en 
2050 (voir la Figure 1-C). Dans ce scénario, les quintiles les 
plus pauvres et les plus riches atteignent une proportion sem-
blable de la population âgée de moins de 15 ans, ainsi que des 

Le Rwanda a atteint un taux de progrès sans précédent et équitable pour améliorer l’accès à la 
contraception moderne et traduire ce progrès en baisse de la fécondité.

+ Les quintiles les plus pauvres et les plus riches ne représentent que 40 pour 
cent de la population de 2015 de chaque pays étudié. Les projections par 
quintile dans cette étude ne sont pas des prévisions de ce que seront les quintiles 
les plus pauvres ou les plus riches en 2020, 2035 ou 2050. Les projections visent 
plutôt à illustrer les changements démographiques que le quintile le plus pauvre 
pourrait connaître en 2015 (jusqu’en 2050) par rapport au quintile le plus riche, 
sur la base des différences déjà prononcées entre l’ISF de 2015 (année initiale 
des projections) entre le quintile le plus pauvre et le quintile le plus riche.
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FIGURE 1-D

Rwanda (2050), Baisse accélérée de l’ISF

proportions similaires de la population en âge de travailler—
toutes deux supérieures au niveau idéal de 66 pour cent. 

Dans le deuxième scénario (voir la Figure 1-D), en supposant 
une baisse accélérée de l’ISF, le pourcentage de la population 
âgée de moins de 15 ans continue à baisser dans les quintiles 
les plus pauvres et les plus riches, et la différence entre les âges 
médians des deux quintiles n’est que de trois ans, à 30 ans 
(les plus pauvres) et à 33 ans (les plus riches) respectivement. 
Cela indique que la population de chaque quintile vieillit ou 
est dépassée par des populations de groupes d’âge moyen de 
manière relativement équitable.  

Les tendances relativement équitables de la fécondité au 
Rwanda devraient produire des indicateurs démographiques 
similaires entre les quintiles de richesse. Par exemple, l’âge 
médian du quintile le plus pauvre sera d’environ 30 ans d’ici 
2050 dans l’un ou l’autre scénario. La population en âge de 
travailler dans le quintile le plus pauvre atteindra 3,65 millions 
en supposant que les taux actuels de la fécondité baissent 
par rapport à 3,47 millions dans le scénario de fécondité 
accélérée (voir le Tableau 1-A). Par ailleurs, dans le quintile le 
plus pauvre, la population en âge de travailler sera deux fois 
plus élevée que la population dépendante dans l’un ou l’autre 
scénario. Cela implique un potentiel supérieur d’accroissement 
de la productivité économique et d’accumulation de l’épargne, 
ainsi que des ressources plus importantes pour améliorer la 
qualité des soins de santé et de l’éducation. 

Malgré une croissance économique rapide d’environ cinq pour 
cent par an depuis 2000, le Rwanda a connu en 2005 un des 
taux d’inégalité économique les plus élevés en Afrique subsa-
harienne. En 2008, la deuxième Stratégie de réduction de la 
pauvreté du Rwanda a spécifiquement mis en évidence la réduc-
tion de la fécondité totale pouvant être atteinte en répondant 
aux besoins non satisfaits en matière de planification familiale 
et les effets potentiels sur la réduction de la pauvreté.58 En 
2012, la troisième Enquête intégrée sur les conditions de vie des 

ménages du Rwanda a révélé à la fois une réduction significative 
de la pauvreté et une diminution des inégalités économiques, 
poussant de nombreux économistes à féliciter le pays pour sa 
croissance économique à large assise.59 Il convient de noter que 
le glissement d’une croissance économique fortement inéqui-
table à une croissance économique à large assise a coïncidé 
avec la baisse équitable de la fécondité du pays, bien que des 
recherches plus approfondies soient nécessaires pour déterminer 
la contribution spécifique du changement de fécondité au 
changement de croissance économique inclusive du Rwanda. 
En outre, en comparant le Rwanda aux coefficients Gini des 
autres pays—une mesure destinée à représenter la répartition 
des revenus de la population d’un pays—le Rwanda possède 
l’un des coefficients de Gini les plus élevés dans la région de 
l’Afrique de l’Est, et un coefficient élevé par rapport à la plupart 
des pays d’Afrique subsaharienne. Cela indique que le fait d’as-
surer une répartition plus équitable des revenus reste un défi 
permanent pour le pays.

TABLEAU 1-A

Indicateurs démographiques des quintiles les plus pauvres et les plus riches selon deux scénarios d’ISF, Rwanda, 2015–2050*

En supposant que les tendances passées  
se poursuivent (baisse lente de l’ISF)

En supposant une baisse  
accélérée de l’ISF

Indicateurs de population, 
Rwanda

Quintile le plus pauvre Quintile le plus riche Quintile le plus riche Quintile le plus riche

2015 2035 2050 2015 2035 2050 2015 2035 2050 2015 2035 2050

Population projetée (en millions) 2.77 4.37 5.35 2.63 3.57 4.13 2.77 4.18 5.07 2.63 3.41 3.90

Population dépendante jeune 
âgée de 0 à 14 ans (en millions)

1.24 1.46  1.37 0.91 0.98 0.97 1.24 1.28 1.27 0.91 0.85 0.91

Population en âge de travailler 
âgée de 15 à 64 ans (en millions)

1.47 2.77 3.65 1.62 2.36 2.76 1.47 2.76 3.47 1.62 2.33 2.60

* Les projections des quintiles ont été estimées à l’aide des modèles de spectre d’Avenir Health, des données des quintiles de richesse  
des EDS et des prévisions démographiques des Nations unies pour 2015.
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KENYA : Corriger la trajectoire de la baisse équitable de la fécondité

Le Kenya montre qu’il est possible de surmonter à la fois la stagnation historique des contraceptifs 
et les tendances inéquitables de la baisse de la fécondité.

Le Kenya a enregistré des baisses soutenues de l’ISF de 4,9 en 
2003 à 3,9 en 2014. Pourtant, jusqu’à récemment, les progrès 
liés à l’élargissement de l’accès à la contraception moderne 
étaient fortement inéquitables. En tant que tel, la baisse de la 
fécondité n’a pas été équitable : Les ISF des quintiles les plus 
riches et les plus pauvres s’élèvent à 2,8 et 6,4 respectivement, 
un écart de la fécondité de 3,6 (voir la Figure 2-A). Au cours de 
la dernière décennie, le gouvernement du Kenya a reconnu la 
tendance émergente et profondément inéquitable de la baisse de 
la fécondité et a adopté des mesures pour en modifier le cours.
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FIGURE 2-A

Indice synthétique de fécondité (ISF) par statut social au Kenya

Comme le montre la Figure 2-B, le RDT du quintile le plus 
pauvre au Kenya (107) indique que le nombre de jeunes per-
sonnes à charge est supérieur au nombre des adultes en âge de 
travailler. La structure par âge des pauvres reste très large à la 
base, avec des cohortes croissantes vers le bas de la pyramide. 
En revanche, le quintile le plus riche du Kenya connaît des 
progrès vers une structure d’âge favorable, avec des proportions 
croissantes dans les groupes d’âge moyen de la pyramide et un 
rétrécissement de la base.
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FIGURE 2-B

Pyramide des âges du Kenya (2015)
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FIGURE 2-C

Kenya (2050), Baisse actuelle de l’ISF

Si les tendances actuelles de la fécondité persistent, le quintile le 
plus riche atteindra une structure d’âge favorable d’ici à 2050, 
avec 22 pour cent de la population chez les jeunes personnes à 
charge et 67 pour cent chez les personnes en âges de travailler 
d’ici 2050 (voir la Figure 2-C). Le quintile le plus pauvre 
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devrait progresser vers une structure d’âge plus favorable, mais 
n’atteindra pas un niveau idéal avant 2050. Par conséquent, 
les pyramides des âges des quintiles les plus riches et les plus 
pauvres sont asymétriques. Comme le montre la Figure 2-C, 
à mesure que le nombre de jeunes personnes à charge diminue 
dans le quintile le plus riche, la population se répartit également 
entre les tranches d’âge de 0 à 64 ans. Dans le même temps, la 
population du quintile le plus pauvre augmente dans les âges 
allant de l’adolescence à l’âge adulte (de 10 à 24 ans). Il convient 
de noter toutefois que le ratio de dépendance total des pauvres 
diminue de façon significative ; il est divisé par deux, passant de 
107 en 2015 à 53. En outre, la différence entre l’âge médian des 
quintiles les plus riches et les plus pauvres est de 11 ans. 

En supposant une baisse accélérée de la fécondité, comme le 
montre la Figure 2-D, les deux quintiles ont environ deux tiers 
ou plus des populations en âge de travailler en 2050, le quintile 
le plus pauvre étant de 70 pour cent comparé à 67 pour cent 
dans le quintile le plus riche. Le ratio de dépendance pour les 
plus pauvres est plus faible que pour les riches à 44 et 50 respec-
tivement, et l’écart dans l’âge médian du quintile le plus riche 
et le plus pauvre est réduit à six ans. 

Les chiffres récapitulatifs de la population du Tableau 2-A 
indiquent que la population totale du quintile le plus pauvre 
doublera d’ici 2035 si les tendances de l’ISF se poursuivent. 
Une telle croissance démographique rapide est une préoccupa-
tion au Kenya, qui est déjà classé comme un pays manquant 
d’eau et a connu une augmentation spectaculaire de la popula-
tion, nécessitant une aide alimentaire d’urgence (voir Renforcer 
la résilience, page XX). Dans le scénario accéléré, la population 
totale dans le quintile le plus pauvre en 2050 serait de 21 pour 
cent inférieure si les tendances de l’ISF se poursuivaient. De 
plus à partir du moment où l’âge médian atteindrait plus de 
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FIGURE 2-D

Kenya (2050), Baisse accélérée de l’ISF

TABLEAU 2-A

Indicateurs démographiques des quintiles les plus pauvres et les plus riches selon deux scénarios d’ISF, Kenya, 2015–2050*

En supposant que les tendances passées  
se poursuivent (baisse lente de l’ISF)

En supposant une baisse accélérée de l’ISF

Indicateurs de  
population, Kenya

Quintile le plus pauvre Quintile le plus riche Quintile le plus pauvre Quintile le plus riche

2015 2035 2050 2015 2035 2050 2015 2035 2050 2015 2035 2050

Population projetée  
(en millions)

11 .51 21 .45 28 .81 10 .06 12 .48 13 .75 11 .51 19 .14 23 .84 10 .06 12 .41 13 .65

Population dépendante 
jeune âgée de 0 à 14 ans 
(en millions)

5 .81 8 .70 8 .85 3 .01 2 .97 2 .98 5 .80 6 .50 6 .15 3 .01 2 .91 2 .95

Population en âge de 
travailler âgée de 15 à 64 
ans (en millions)

5 .55 12 .40 18 .85 6 .60 8 .43 9 .16 5 .55 12 .29 16 .58 6 .60 8 .42 9 .09

* Les projections des quintiles ont été estimées à l’aide des modèles de spectre d’Avenir Health, des données des quintiles de richesse des EDS 
et des prévisions démographiques des Nations unies pour 2015.

25 dans les deux quintiles, le Kenya pourrait potentiellement 
réduire sa vulnérabilité à l’instabilité politique (voir Bâtir des 
infrastructures nationales, page XX).   

Les projections pour le Kenya montrent qu’il est possible pour 
un pays de modifier son parcours démographique et de réduire 
significativement la différence de fécondité entre le quintile le 
plus riche et le plus pauvre. En 2007, le Kenya a lancé sa poli-
tique ambitieuse en matière de santé reproductive : Améliorer 
l’état de la santé de la reproduction pour tous les Kenyans, avec 
pour objectif spécifique de réduire les inégalités dans l’alloca-
tion des ressources de santé et d’améliorer l’accès aux services de 
santé reproductive des groupes pauvres, « difficiles à atteindre » 
et vulnérables.60
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OUGANDA : Retard des progrès en raison de la baisse inéquitable 
de la fécondité

L’Ouganda montre que les progrès retardés et inéquitables de la baisse de la fécondité peuvent 
avoir des conséquences néfastes sur la trajectoire démographique d’un pays.

Les progrès récents enregistrés par l’Ouganda (depuis 2011) 
pour élargir l’accès à la contraception moderne sont encoura- 
geants. Pourtant, ces augmentations récentes du TPCM ne se 
sont pas encore manifestées par une baisse significative de la 
fécondité : L’ISF se maintient à 6,1 enfants par femme, soit l’un 
des taux les plus élevés dans la région. Avec un ISF de 4 dans 
le quintile le plus riche et de 7,9 dans le quintile le plus pauvre, 
l’Ouganda enregistre l’écart le plus élevé de fécondité des 
quatre pays à 3,9 enfants par femme (voir la Figure 3-A).
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FIGURE 3-A

Indice synthétique de fécondité (ISF) par statut social en 
Ouganda

L’Ouganda n’a que peu progressé vers une structure d’âge favo- 
rable, même dans le quintile le plus riche (voir la Figure 3-B). 
Avec un RDT actuel de 127, le quintile le plus pauvre d’Ou-
ganda enregistre le RDT le plus élevé des quatre pays, avec plus 
de la moitié de la population âgée de moins de 15 ans (55 pour 
cent) et seulement 44 pour cent de la population en âge de 
travailler. De même, avec un âge médian de 13 ans, le quintile 
le plus pauvre en Ouganda est de huit ans plus jeune que le 
quintile le plus riche et enregistre l’âge médian le plus jeune des 
quatre pays dans cette étude. 

Si les taux actuels de la baisse de la fécondité se poursuivent, 
l’Ouganda aura des pyramides de population asymétriques dans 
les quintiles les plus pauvres et les plus riches en 2050 (voir la 

FIGURE 3-B

Pyramide des âges de l’Ouganda (2015)
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FIGURE 3-C

Ouganda (2050), Baisse actuelle de l’ISF
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Figure 3-C). Le quintile le plus pauvre a une structure d’âge 
très large, avec 22 pour cent de la population âgée de 0 à 4 ans 
et plus de la moitié de la population âgée de moins de 15 ans. 
En revanche, la structure par âge du quintile le plus riche a une 
base étroite et est presque plate (ce qui indique une répartition 
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FIGURE 3-D

Ouganda (2050), Baisse accélérée de l’ISF

homogène de la population selon les cohortes d’âge). L’âge 
médian dans le quintile le plus pauvre reste bas de façon alar-
mante à 14 ans par rapport à 30 ans dans le quintile le plus riche.

Dans le scénario accéléré, la structure par âge est relativement 
symétrique entre les quintiles (voir la Figure 3-D). L’âge médian 
pour le quintile le plus pauvre a augmenté pour passer à 28 ans 
et est seulement de quatre ans plus jeune par rapport au quintile 
le plus riche. Les deux quintiles connaissent un essor dans les 
âges de travail les plus productifs, une opportunité essentielle 
pour maximiser les avantages d’un dividende démographique.

Les résultats démographiques des tendances futures en 
Ouganda sont peut-être les plus alarmants (voir le Tableau 
3-A). Au rythme actuel de la baisse de la fécondité, la popu-
lation du quintile le plus pauvre triplera presque d’ici 2035, 
puis doublera à nouveau d’ici 2050. De plus, le nombre de 
personnes à charge dans le quintile le plus pauvre demeurera 
supérieur à la population en âge de travailler, même après 2050. 
Dans le scénario accéléré, la population totale du quintile le 
plus pauvre en 2050 serait divisée par deux et la population en 
âge de travailler dépasserait le nombre de personnes à charge 
d’ici à 2035. 

L’Ouganda est confronté au besoin impératif d’améliorer la 
sensibilisation et l’accès à la planification familiale pour les 
pauvres. La taille de la famille idéale parmi les plus pauvres est 
plus élevée que parmi les plus riches (5,8 et 3,3 respectivement), 
mais elle est également inférieure de deux enfants que l’ISF 
actuel, ce qui indique que les femmes pauvres préféreraient 
avoir moins d’enfants. Si l’Ouganda vise à éviter les disparités 
persistantes entre les plus pauvres et les plus riches, avec une 
fécondité élevée continue et une croissance démographique 
rapide dans le quintile le plus pauvre, il doit cibler les disparités 
dans l’accès à la planification familiale. 

En s’engageant dans le cadre du Partenariat global PF2020, le 
gouvernement de l’Ouganda a promis d’améliorer le finance-
ment de la santé et de mettre en place un plan d’assurance 
maladie pour le pays, ainsi que de promouvoir des programmes 
de coupons comme manière de financer via la demande l’ac-
croissement de l’utilisation de services de planification familiale 
et de santé maternelle sûre parmi les pauvres. Le gouvernement 
envisage également de mettre en œuvre son Plan d›action de 
l›Initiative PF2020 pour lutter contre les disparités et les inéga- 
lités régionales en matière de planification familiale grâce à la 
formation, au renforcement des capacités, aux services commu-
nautaires et aux interventions ciblant les jeunes et les femmes 
post-partum.

TABLEAU 3-A

Indicateurs démographiques des quintiles les plus pauvres et les plus riches selon deux scénarios d’ISF, Ouganda, 2015–2050*

En supposant que les tendances passées  
se poursuivent (baisse lente de l’ISF)

En supposant une baisse accélérée de l’ISF

Population indicators, 
Ouganda

Quintile le plus pauvre Quintile le plus riche Quintile le plus pauvre Quintile le plus riche

2015 2035 2050 2015 2035 2050 2015 2035 2050 2015 2035 2050

Population projetée  
(en millions)

9 .40 23 .98 48 .09 8 .59 12 .57 15 .04 9 .27 17 .90 20 .99 8 .56 11 .68 13 .71

Population dépendante 
jeune âgée de 0 à 14 ans 
(en millions)

5 .13 12 .84 25 .41 3 .25 3 .87 3 .72 5 .00 6 .03 5 .63 3 .22 3 .10 3 .28

Population en âge de 
travailler âgée de 15 à 64 
ans (en millions)

4 .14 10 .88 21 .94 5 .02 8 .02 10 .22 4 .14 10 .24 14 .63 3 .28 7 .90 9 .34

* Les projections des quintiles ont été estimées à l’aide des modèles de spectre d’Avenir Health, des données des quintiles de richesse des EDS 
et des prévisions démographiques des Nations unies pour 2015.
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NIGÉRIA : Stagnation et inégalité
Au Nigéria, l’utilisation de la contraception moderne et la fécondité totale entre les quintiles de 
richesse sont restées relativement stables depuis 1990.

Le Nigéria enregistre un ISF élevé de 5,5 qui n’a pas évolué 
depuis 2003. Les ISF des quintiles les plus riches et les plus 
pauvres s’élèvent à 7 et 3,9 respectivement, soit un écart de la 
fécondité de 3,1 enfants (voir la Figure 4-A). 
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FIGURE 4-A

Indice synthétique de fécondité (ISF) par statut social  
au Nigéria

Les niveaux historiquement élevés des taux de fécondité au 
Nigéria dans les quintiles les plus pauvres et les plus riches 
sont illustrés dans la pyramide des âges de 2015, avec une 
forte dépendance dans les deux quintiles (voir la Figure 4-B). 
Cependant, le quintile le plus riche présente de faibles signes de 
maturation, sachant que la proportion de la population âgée de 
moins de 15 ans se rapproche des 30 pour cent. L’âge médian 
du quintile le plus riche (24 ans) a presque atteint l’âge médian 
favorable de 25 ans ou plus, alors que l’âge médian du quintile 
le plus pauvre est faible à 16 ans.

Comme le montre la Figure 4-C, si les tendances persistent à 
l’avenir, aucun quintile n’atteindra une structure d’âge favo- 
rable en 2050. La proportion de la population âgée de moins de 
15 ans sera nettement plus élevée (47 pour cent) dans le quintile 
le plus pauvre que dans le plus riche, et le RDT sera élevé, 
soit 92 par rapport à 63 dans le quintile le plus riche. Les âges 
médians du quintile le plus riche (24 ans) et du quintile le plus 
pauvre (17 ans) reflètent des progrès très lents vers une baisse 
significative de la fécondité et le vieillissement de la population.   
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FIGURE 4-B

Pyramide des âges du Nigéria (2015)
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Nigeria (2050), Baisse actuelle de l’ISF
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Si la baisse de la fécondité s’accélère de façon significative dans 
chaque quintile, les deux quintiles pourraient atteindre des 
structures d’âge plus favorables d’ici 2050 (voir la Figure 4-D). 
Les deux quintiles connaîtraient une augmentation des âges 
les plus productifs (15 à 64 ans). L’écart d’âge médian pour les 
plus pauvres serait seulement de quatre ans de moins que pour 
les plus riches, et les deux quintiles augmenteraient à 30 et 34 
respectivement—un âge médian favorable. 

Comme le montre le Tableau 4-A, si les tendances de la fécon-
dité persistent au Nigéria, la population du quintile le plus 
pauvre en 2015 (39 millions) aura quasiment doublé d’ici à 
2035 et se rapprochera de 120 millions d’ici 2050. Le nombre 
de jeunes personnes à charge sera légèrement inférieur au 
nombre de la population en âge de travailler (54 millions et 62 
millions respectivement).

Dans le scénario accéléré, la population totale dans le quintile 
le plus pauvre sera de 65 millions en 2050, un nombre certes 
considérable, mais considérablement inférieur au chiffre projeté 
de 120 millions dans le scénario tendanciel actuel. En outre, 
l’âge médian sera de 30 ans dans le quintile le plus pauvre, et 
la population des jeunes personnes à charge diminuera pour 
représenter un tiers du nombre d’adultes en âge de travailler, ce 
qui est un ratio favorable à l’augmentation de l’épargne et de 
l’investissement. 

La croissance rapide de la population représente un sérieux défi 
pour les quintiles de richesse les plus bas et les plus élevés au 
Nigeria. Conscient des nombreux défis liés aux taux élevés de 
fécondité et aux inégalités qui persistent, les engagements pris 
par le gouvernement du Nigéria dans le cadre du Partenariat 
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FIGURE 4-D

Nigeria (2050), Baisse accélérée de la fécondité

global PF2020 incluent la mise en œuvre du Plan national 
stratégique de développement sanitaire, l’institutionnalisation 
du soutien aux services de santé primaires, et la réalisation ou le 
dépassement de ses engagements de financement de la santé pris 
lors de la Déclaration d’Abuja. Le Gouvernement s’est égale-
ment engagé à améliorer l’équité et l’accès à la planification 
familiale pour les femmes aux niveaux socioéconomiques les 
plus bas, à promouvoir la formulation de politiques et d’actions 
qui appuient la santé maternelle et infantile à tous les niveaux 
et en partenariat avec le secteur privé, la société civile, les 
institutions traditionnelles, et religieuses et les partenaires du 
développement.

TABLEAU 4-A

Indicateurs démographiques des quintiles les plus pauvres et les plus riches selon deux scénarios d’ISF, Nigéria, 2015–2050*

En supposant que les tendances passées  
se poursuivent (baisse lente de l’ISF)

En supposant une baisse accélérée de l’ISF

Indicateurs de  
population, Nigéria

Quintile le plus pauvre Quintile le plus riche Quintile le plus pauvre Quintile le plus riche

2015 2035 2050 2015 2035 2050 2015 2035 2050 2015 2035 2050

Population projetée  
(en millions)

38 .78 73 .29 118 .72 37 .88 52 .37 65 .55 38 .78 56 .98 64 .86 37 .82 46 .13 50 .87

Population dépendante 
jeune âgée de 0 à 14 
ans (en millions)

18 .41 33 .77 53 .99 12 .63 16 .73 20 .10 18 .41 18 .22 15 .50 12 .56 11 .11 11 .53

Population en âge de 
travailler âgée de 15 à 
64 ans (en millions)

19 .40 38 .07 61 .79 23 .20 32 .04 40 .86 19 .40 37 .30 46 .42 23 .20 31 .42 34 .75

* Les projections des quintiles ont été estimées à l’aide des modèles de spectre d’Avenir Health, des données des quintiles de richesse 
des EDS et des prévisions démographiques des Nations unies pour 2015.
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Pour voir le résumé complet de la méthodologie et la 
description des limites de l’analyse, veuillez consulter 
l’Annexe C.

Conclusion

Cette analyse suggère que la persistance d’une fécondité 
élevée dans le quintile le plus pauvre dans la plupart 
des pays d’Afrique subsaharienne entraîne des ratios de 
dépendance élevés, compromettant ainsi la capacité des 
pauvres à accéder aux opportunités économiques. La 
fécondité élevée est susceptible d’enfermer les pauvres 

dans un cycle de pauvreté pendant des générations. En 
revanche, le quintile le plus riche a connu des baisses 
historiques plus rapides de fécondité qui ont produit 
une faible dépendance, créant ainsi davantage d’oppor-
tunités d’investissement dans la santé et l’éducation 
des jeunes dépendants, ainsi que l’épargne et l’accumu-
lation de capital (permettant d’atteindre le dividende 
démographique). Si le déclin de la fécondité ne s’accélère 
pas dans les quintiles de richesse, les inégalités qui en 
résultent pourraient limiter la réalisation d’avantages 
économiques pour l’ensemble du pays. La planification 
familiale et son rôle dans la réduction de la fécondité 
doivent être considérés comme un élément vital d’une 
croissance économique inclusive et soutenue en Afrique. 
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Renforcer la résilience

La planification familiale volontaire est un outil important qui permet de renforcer la résilience 
aux multiples chocs et facteurs de tension environnementaux interdépendants.

En 2014, les donateurs internationaux ont dépensé 25 
milliards de dollars pour répondre aux besoins humani-
taires. Soixante-six pour cent de cette aide humanitaire 
officielle sont allés aux pays victimes de crises prolongées 
et classés dans la catégorie des « bénéficiaires à long  
terme », ce qui signifie qu’ils reçoivent régulièrement  
une part importante de l’aide humanitaire d’une année  
à l’autre.61 Plusieurs de ces pays sont des pays d’Afrique 
subsaharienne—y compris bon nombre des 21 pays 
couverts dans cette étude. Près de 220 millions de per-
sonnes en Afrique subsaharienne, soit près d’un habitant 
sur quatre, manquent de nourriture suffisante pour mener 
une vie saine et active malgré les progrès considérables 
réalisés au cours de ces 20 dernières années pour réduire 
la pauvreté et la faim.62 Beaucoup d’autres personnes 
restent vulnérables à l’insécurité alimentaire, sachant 
que l’augmentation des prix des denrées alimentaires 
et une sécheresse sévère enfoncent un nombre record 
de personnes dans la pauvreté et la faim. En 2011, une 
grave sécheresse dans la Corne de l’Afrique a exposé 13 
millions de personnes au risque d’insécurité alimentaire. 
Aujourd’hui, cinq ans plus tard, la région est de nouveau 
confrontée à une crise de sécurité alimentaire. 63

Pour éviter ces crises récurrentes, la communauté inter-
nationale du développement a récemment changé son 
approche et travaille maintenant à relier plus étroite-
ment les agendas de développement et humanitaires afin 
d’améliorer les capacités des populations à faire face aux 
crises et à renforcer la résilience. L’USAID définit la rési- 
lience comme « la capacité des personnes, des ménages, 
des communautés, des pays et des systèmes à atténuer, à 
s’adapter et à se rétablir des chocs et des contraintes d’une 
manière qui réduit la vulnérabilité chronique et facilite la 
croissance inclusive. » 64

La résilience est renforcée à la fois en réduisant les vul-
nérabilités chroniques—y compris la croissance rapide  
de la population qui entrave les hommes et le dévelop- 
pement économique—et en augmentant la capacité 
des populations vulnérables à faire face aux chocs. Le 
renforcement de la capacité des gens à résister est par-
ticulièrement important pour les personnes très pauvres 
dont les moyens de subsistance dépendent des ressources 
naturelles. La croissance rapide de la population (en 
particulier dans les régions très vulnérables comme la 
Corne de l’Afrique et le Sahel) augmente l’exposition aux 
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TABLEAU 4

Projections de la croissance démographique et période de doublement pour 21 pays d’Afrique subsaharienne

Catégories de progrès  
et pays

Population  
en 2015  

(en millions)

Taux de crois-
sance annuelle 
(2010-2015)

Temps de  
doublement  
(en années)

Population en 
2100 (variante 

moyenne)

Progrès rapides (augmentation annuelle > 2 pour cent) et / ou TPCM ≥ 40 pour cent ou plus

Éthiopie (2011-2014)* 99 2.53 27.4 243

Kenya (2008/2009-2014) 46 2.65 26.2 157

Madagascar (2003/2004-2008/2009) 24 2.79 24.8 105

Malawi (2010/2015-2016)* 17 3.06 22.7 87

Rwanda (2010-2014/2015)* 12 2.41 28.8 26

Sénégal (2010/2011-2013/2014)** 15 3.1 22.4 75

Zambie (2007-2013/2014) 16 3.05 22.7 105

Progrès encourageants (augmentation annuelle >1 & ≤ 2 pour cent)

Liberia (2007-2013) 5 2.58 26.9 16

Niger (2006-2012) 20 4 17.3 209

Tanzanie (2004/2005-2010) 53 3.16 21.9 299

Ouganda (2006-2011) 39 3.27 22.2 203

Progrès lents (augmentation annuelle ≥ 0,5 & ≤ 1)

Burkina Faso (2003-2010) 18 2.94 23.6 81

Ghana (2008-2014) 27 2.39 29 73

Mali (2006-2012/2013) 18 2.98 23.3 93

Togo (1998-2013/2014) 7 2.67 26 28

Aucun progrès (augmentation annuelle < 0,5)

Bénin (2006-2011/2012) 11 2.69 25.8 36

République Démocratique du Congo (RDC) 
(2007-2013/2014)

77 3.17 21.9 389

Côte d'Ivoire (1998/1999-2011/2012) 23 2.4 28.9 101

Guinée (2005-2012) 13 2.71 25.6 49

Mozambique (2003-2011) 28 2.8 24.8 128

Nigéria (2008-2013) 182 2.67 26 752

*Résultats préliminaires de l’EDS l **Enquête EDS continue l +Indique un TPCM > 40 pour cent au cours de l’enquête la plus récente

chocs environnementaux en exerçant une pression supplé-
mentaire sur des ressources déjà limitées. Les recherches 
montrent que la fourniture de planification familiale  
volontaire réduit les grossesses non désirées, ce qui 
entraîne de multiples avantages pour la santé et  
l’éducation et des avantages économiques pour les 
femmes et leurs familles- tous ces éléments pouvant 
réduire la vulnérabilité aux chocs et renforcer la  
résilience (voir Renforcer la productivité du travail).65

La confluence de ces tendances démographiques et envi-
ronnementales est effrayante pour une grande partie de 
l’Afrique subsaharienne. Par exemple, au Sahel, région 
qui connaît déjà les conséquences néfastes du changement 
climatique, la population est passée de 30 millions de 
personnes en 1950 à 135 millions aujourd’hui et devrait 
atteindre plus de 300 millions d’ici 2050.66 La majorité 
du continent connaît une croissance démographique 
également rapide, comme le montre le Tableau 4. La 
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RDC est actuellement le troisième pays le plus peuplé 
d’Afrique avec 77 millions d’habitants. En 2035, la 
population de la RDC doublera (à environ 145 millions 
d’habitants) en seulement 22 ans. La croissance démo-
graphique du Nigeria est tout aussi dramatique. Pays le plus 
peuplé d’Afrique subsaharienne aujourd’hui avec environ 
182 millions de personnes, la population doublera à plus 
de 360 millions d’habitants d’ici à 2035 et continuera de 
croître pour atteindre plus de trois quarts d’un milliard de 
personnes (soit 752 millions d’habitants) d’ici 2100. 

Les sections précédentes de cette étude ont analysé les 
façons par lesquelles les évolutions démographiques 
et la croissance de la population affectent la crois-
sance économique par le biais de la compétitivité et de 
l’équité. Cette section se concentre sur les façons dont les 
dynamiques démographiques et la planification familiale 
sont associées et interagissent avec les chocs et les tensions 
environnementales telles que le changement climatique, 
l’insécurité alimentaire, la rareté de l’eau, la perte de 
terres arables et l’urbanisation. Elle examine également la 
manière dont les investissements de planification familiale 
peuvent contribuer à construire la résilience pour aider les 
gens à affronter ces chocs.

Changement climatique

Le changement climatique a amené et continuera à 
amener des changements dans les températures et les 
précipitations, ainsi que des phénomènes météorologiques 
plus extrêmes qui auront des répercussions sur la pro-
ductivité agricole, la santé humaine et la gestion des 
risques de catastrophes dans l’ensemble de l’Afrique sub-
saharienne. L’Accord obtenu à la Conférence des Parties 
(COP) à Paris au mois de décembre 2015 vise à limiter 
le réchauffement à moins de 2 ° C au-dessus des niveaux 
préindustriels et à poursuivre les efforts visant à limiter 
l’augmentation de la température à 1,5 ° C pour éviter les 
impacts les plus catastrophiques du changement clima-
tique—et pourtant, les températures mondiales moyennes 
pour les trois premiers mois de 2016 ont presque atteint le 
seuil de 1,5 ° C, grimpant à 1,48 ° C.67,68,69

Le Cinquième rapport d’évaluation de la Section Afrique 
du Groupe intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) de 2014 a déclaré que « l’Afrique dans son 
ensemble est l’un des continents les plus vulnérables au 
changement climatique en raison de sa forte exposition et 
de sa faible capacité d’adaptation », faisant remarquer que 
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les températures augmenteraient plus vite en Afrique que 
dans le reste du monde jusqu’à la fin de ce siècle. Dans 
l’ensemble de l’Afrique subsaharienne, les changements 
climatiques ont d’ores et déjà des répercussions à court et 
à long terme sur les écosystèmes marins, d’eau douce et 
terrestres, avec des liens avec la production alimentaire, 
le bétail, les moyens de subsistance, la santé (maladies 
transmises par les vecteurs et l’eau), les inondations et 
les sécheresses.70 Par ailleurs, le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement estime que le changement 
climatique entraînera une perte annuelle de 2 à 4 pour 
cent du PIB en Afrique d’ici 2040.71

Bien que le changement climatique affecte tous les pays 
d’ASS, aucune autre région n’illustre mieux la nécessité de 
l’adaptation climatique que le Sahel, où une population en 
croissance rapide, en tandem avec le changement clima-
tique dans une région déjà aride, signifie qu’un bien plus 
grand nombre de personnes sera exposé à des sécheresses 
et à des famines plus fréquentes. Dans des pays comme le 
Burkina Faso, le Tchad, le Mali et le Niger, où la majorité 
de la population dépend de l’agriculture pour sa subsistance 
et où la population devrait plus que doubler d’ici 2050, 
l’amélioration des programmes de planification familiale 
pourrait largement ralentir le rythme de croissance démo-
graphique et renforcer la résilience (voir la Carte 2).

Une augmentation des gaz à effet de serre dans notre 
atmosphère contribue au réchauffement et au change-
ment climatique. Un gaz à effet de serre est n’importe 
quel composé gazeux dans l’atmosphère qui est capable 
d’absorber le rayonnement infrarouge, donc piégeant et 
retenant la chaleur.72 En augmentant la chaleur dans  
l’atmosphère, les gaz à effet de serre sont responsables  
de l’effet de serre, qui mène finalement au réchauffement 
global. Parmi les gaz à effet de serre résultant des  
activités humaines, l’un des plus importants est le dioxyde 
de carbone (CO2). Les sources principales de CO2 
incluent l’utilisation de combustibles fossiles, les impacts 
amenés directement par l’homme sur la couverture  
forestière et d’autres utilisations de la terre, comme  
par la déforestation, le défrichement des sols pour  
l’agriculture et la dégradation des sols.73 Une forte  
croissance démographique entraîne généralement une 
augmentation des émissions de gaz à effet de serre.

De façon générale, si la fécondité diminuait de 0,6 à 0,7 
naissances par femme dans le monde, la diminution de 
la croissance démographique en découlant pourrait avoir 
des effets considérables à long terme sur la réduction des 
émissions totales de CO2 dans le monde.74 La réduction 
de la fécondité pourrait entraîner des changements dans 
les émissions mondiales de CO2 d’environ 15 pour cent 

Population (en millions)

Burkina Faso
2015 2050

19

47

Mali
2015 2050

17

44

Niger
2015 2050

19

68

Chad
2015 2050

14

37

Sahel

CARTE 2

Pays sahéliens dans lesquels la planification familiale est susceptible de renforcer la résilience

Source : Jason Bremner, et al., Vers une plus grande résilience grâce à la planification familiale :  Une approche transformatrice qui s’adresse aux 
femmes, aux familles et aux collectivités, Population Reference Bureau, Washington, DC, Août 2015.
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FIGURE 15

Caractérisation de la population, de la planification 
familiale / santé reproductive et du changement climatique 
dans le NAPA
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        au changement climatique

6 Reconnaître que la planification familiale / 
     la santé reproductive font partie de la Stratégie 
     d’adaptation de la croissance démographique 
     au changement climatique

2 Identifier les projets de planification familiale / 
     santé reproductive comme faisant partie de 
     la Stratégie d’adaptation prioritaire

0 Projets financés de planification familiale / 
     santé reproductive

Nombre de Programme d’action d’adaptation 
nationale (NAPA)

Source : Clive Mutunga et Karen Hardee, “Population and Reproductive 
Health in National Adaptation Programmes of Action (NAPAs) for Climate 
Change,” Document de travail de Population Action International, 2009.

d’ici 2050 et de 40 pour cent d’ici 2100.75 Ainsi, les poli-
tiques qui ralentissent la croissance démographique grâce 
à des interventions telles que les programmes de planifi-
cation familiale pourraient générer des avantages liés au 
climat aussi bien qu’ à la santé. 

Lors de la COP de Paris, les pays se sont engagés à 
prendre des mesures pour réduire leurs émissions de 
carbone et prévenir les impacts les plus graves du change-
ment climatique. En étudiant les différentes stratégies 
pour atteindre ces engagements ambitieux, les scien-
tifiques et les gouvernements ont établi le lien au niveau 
international entre la croissance démographique et les 
émissions mondiales de carbone. Dans son cinquième 
rapport d’évaluation, le GIEC a présenté un discours 
fort sur les liens entre la croissance démographique et le 
changement climatique et a mentionné les avantages des 
services de planification familiale volontaire au niveau 
mondial pour limiter les futures émissions.76

Au niveau national, les pays établissent également un 
lien entre la croissance démographique et le changement 
climatique. Par exemple, 37 des 40 Plans d’activités 
d’adaptation immédiate au climat, appelés Programmes 
d’action d’adaptation nationale (NAPA), produits par les 
gouvernements des pays les moins avancés ont reconnu 
que la croissance de la population était un facteur qui 
aggravait le changement climatique et la vulnérabilité.77 

Malgré cette reconnaissance, les activités NAPA ne com-
prenaient pas des programmes axés sur les dynamiques de 
population à travers la planification familiale volontaire 
(voir la Figure 15). 

Sécurité alimentaire

On parle de sécurité alimentaire lorsque toutes les per-
sonnes ont à tous moments à la fois un accès physique et 
économique à une nourriture suffisante pour répondre 
à leurs besoins alimentaires permettant de mener une 
vie productive et saine.78 La croissance démographique 
a un double impact sur la sécurité alimentaire, en aug-
mentant la demande de nourriture tout en réduisant de 
façon simultanée la capacité à produire cette nourriture 
à cause de la disponibilité réduite de terres cultiva-
bles par habitant. Un rapport récent de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
prévoit que, d’ici 2050, la croissance démographique et 
économique entraînera un doublement de la demande 
mondiale d’aliments.79 En réponse aux changements de 
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la consommation et de la croissance démographique, 
on estime que la production agricole devra augmenter 
d’environ 70 pour cent d’ici 2050 pour assurer une 
alimentation suffisante. 80,81 En Afrique, la croissance 
démographique a dépassé la production alimentaire et la 
disponibilité alimentaire par habitant a diminué entre les 
années 1970 et aujourd’hui.82

Entre 1990 et 2015, la prévalence des personnes sous-ali- 
mentées en Afrique subsaharienne est passée de 33 pour 
cent à 23 pour cent. Toutefois, en chiffres absolus, une 
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augmentation réelle du nombre de personnes sous-ali- 
mentées a été observée, passant de 176 millions de  
personnes en 1990 à 220 millions en 2015. Ainsi, au- 
jourd’hui il y a 44 millions de personnes sous-alimentées 
supplémentaires en ASS par rapport au début des 
Objectifs du Millénaire pour le développement (voir la 
Figure 16).83 De même, un plus grand nombre d’enfants 
de moins de 5 ans souffrent d’insuffisance pondérale en 
Afrique subsaharienne aujourd’hui par rapport à 1990, 
en grande partie en raison de la fécondité élevée, de la 
croissance démographique et du fait que la région compte 
actuellement environ 75 pour cent d’enfants supplémen-
taires de moins de 5 ans qu’en 1990.84,85

Dans l’ensemble de l’Afrique subsaharienne, 98 pour cent 
de l’agriculture reste pluviale, ce qui l’expose à des risques 
élevés en raison de la variabilité des précipitations ou des 
conditions météorologiques extrêmes. Une évaluation 
récente a conclu avec un haut degré de certitude que le 
changement climatique aggraverait la vulnérabilité des 
systèmes agricoles, en particulier dans les zones semi-
arides, et les risques à long terme pour la production ali-
mentaire.86 Ainsi, malgré des investissements substantiels 
dans les approches basées sur les moyens de subsistance 
pour gérer les risques de production alimentaire, les adapta-
tions actuelles seront insuffisantes pour gérer les risques de 
changement climatique à long terme qui varieront d’après 
les régions et les modes de système d’exploitation agricole.87

Comme indiqué plus haut, le changement climatique 
réduit également la sécurité alimentaire (voir l’Encadré 
7). Un rapport de Population Action International sur la 

dynamique des populations intitulé Population Dynamics, 
Climate Change, and Sustainable Development in Africa, 
a identifié 11 pays en Afrique, principalement en Afrique 
de l’Ouest et au Sahel, qui devraient connaître de fortes 
baisses de la productivité agricole en raison du change-
ment climatique.88

FIGURE 16

Il y a aujourd’hui 44 millions de personnes malnutries 
supplémentaires en Afrique subsaharienne par rapport à 1990

Source : La FAO, le FIDA, et le PAM, 2015).
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L’intersection entre la population, les changements climatiques et l’insécurité alimentaire est particulièrement visible dans la 
région du Sahel, qui a connu une augmentation de la variabilité climatique au cours de ces 50 dernières années. La combinaison 
de la faiblesse des précipitations, de la dégradation de l’environnement, de l’insuffisance des investissements agricoles et, plus 
récemment, des conflits civils, a entraîné une diminution significative de la production agricole.1 Aujourd’hui, entre 12 et 18 
millions de personnes souffrent de la faim au Sahel, et malgré une augmentation de 1 pour cent du rendement agricole total de la 
région au cours de ces cinq dernières années, le rendement des cultures par habitant a diminué de 13 pour cent en raison de la 
croissance de la population.2 Les modèles climatiques prévoient qu’en 2050, la température du Sahel augmentera de 3 °C à 5 ° 
C par rapport à aujourd’hui, et que les phénomènes météorologiques extrêmes, en particulier les fortes sécheresses, seront 
encore plus fréquents. La durée de la période de culture dans la plupart des pays du Sahel devrait diminuer de plus de 20 pour 
cent, entraînant une réduction de la productivité agricole et de l’élevage.3 Ces modèles suggèrent des défis persistants en matière 
de sécurité alimentaire et des besoins récurrents d’aide alimentaire humanitaire.

Sources: 1OXFAM, “Food Crisis in the Sahel: Five steps to break the hunger cycle in 2012. ; 2Bixby Center for Global Reproductive Health, “By 
Slowing Population Growth, Family Planning Can Help Address Food Insecurity and Climate Change,” août 2015. ;  P. K. Thornton, et al., Mapping 
Climate Vulnerability and Poverty in Africa. Rapport au Département pour le développement international, The International Livestock Research 
Institute (ILRI), Nairobi, Kenya, 2006.

ENCADRÉ 7

La connexion entre la croissance démographique, les changements climatiques et l’insécurité alimentaire
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Combien de terres arables sont 
disponibles ?
Bien que l’on considère l’Afrique comme 
disposant de terres abondantes, 
abritant plus de 50 pour cent des terres 
arables restantes dans le monde, 
la plupart de ces terres (environ 90 
pour cent) sont concentrées dans huit 
pays seulement. La majorité des pays 
restants subissent déjà des contraintes 
et s’ approchent de la totalité de leurs 
terres arables. 
Source : Jordan Chamberlin et al., “Scarcity Amid Abundance?” 2016.

Une analyse récente de l’impact potentiel des programmes 
de planification familiale élargis sur la croissance démo-
graphique et la sécurité alimentaire montre que si tous 
les besoins non satisfaits de planification familiale étaient 
comblés (entre 2005 et 2050 dans 99 pays en développe-
ment), la population totale de ces 99 pays serait en 2050 
inférieure de 400 millions de personnes par rapport aux 
prévisions démographiques des Nations unies (6,3 mil-
liards contre 6,7 milliards de personnes), ce qui réduirait 
le rythme d’augmentation de la demande alimentaire.89 

En Afrique subsaharienne en particulier, atteindre un 
taux de fécondité total de 2,1 en 2050 réduirait d’environ 
25 pour cent l’écart projeté entre la demande alimentaire 
de la région et les cultures produites.90

Changement de l’utilisation des terres, 
terres arables et déforestation

Sur le long terme, la croissance démographique de l’Afri- 
que subsaharienne, associée à des changements dans l’ali-
mentation qui exigent plus de céréales pour l’alimentation 
animale, rendra l’objectif d’éradication de la faim plus 
difficile (voir Renforcer la productivité du travail, page 
34). Les experts estiment qu’à l’horizon 2050, les besoins 
alimentaires futurs en Afrique augmenteront de  
3 à 4 fois au-delà des niveaux actuels de production.91

En plus des besoins alimentaires croissants, l’augmenta-
tion de la population exerce une pression sur les ressour- 
ces naturelles qui sont la base des moyens de subsistance 
en milieu rural et réduit la disponibilité des terres arables. 
L’augmentation du nombre de ménages et de gens qui 
élèvent du bétail a entraîné une plus grande demande de 
terres cultivées et de pâturages. Cette demande exerce une 
pression accrue sur les systèmes fonciers existants, sachant 
que davantage de terres cultivées deviennent des zones 
de pâturage, lesquelles sont partagées entre un nombre 
plus grand d’animaux et d’utilisateurs additionnels.92 
Parallèlement, les terres agricoles existantes sont réparties 
entre un nombre élevé d’enfants. La taille des parcelles 
agricoles a diminué en Afrique au cours des dernières 
décennies, ce qui a conduit de nombreux ménages à 
manquer de terres suffisantes pour cultiver des quantités 
appropriées de nourriture.93 Bien que l’Afrique soit con-
sidérée comme disposant de terres abondantes, abritant 
plus de 50 pour cent des terres arables restantes dans le 
monde, la plupart de ces terres (près de 90 pour cent) sont 
concentrées dans seulement huit pays.94,95 La majorité des 
pays restants subissent déjà des contraintes et s’approchent 
de la totalité de leurs terres arables.96

La consommation actuelle de bois-énergie en Afrique 
subsaharienne dépasse dramatiquement l’augmentation 
moyenne du stock d’arbres. L’Afrique perd environ 5 
millions d’hectares de forêts tropicales par an, ce qui a 
un impact environnemental significatif, localement sur 
les écosystèmes et globalement sur les changements cli-
matiques.97 Les taux élevés de déforestation se combinent 
avec la croissance rapide de la population.98 À mesure 
que l’Afrique subsaharienne se développe, l’augmenta-
tion  des besoins agricoles combinée à la consommation 
grandissante endommage les écosystèmes naturels tels 
que les forêts. Comme les parcelles agricoles ont diminué, 
les ménages ont cherché de nouvelles terres à cultiver en 
défrichant les forêts. Dans le même temps, le charbon de 
bois et le bois restent les principales sources de combus-
tible de cuisine en Afrique subsaharienne, entraînant la 
déforestation.  

De sérieux compromis doivent être faits quand on 
envisage comment équilibrer la nécessité d’étendre l’agri-
culture pour répondre aux besoins de sécurité alimentaire, 
protéger les forêts pour lutter contre le changement clima-
tique et conserver les bienfaits pour les gens des écosys-
tèmes tout en améliorant les moyens de subsistance pour 
atteindre les ODD dans la région. Par exemple, l’offre 
alimentaire intérieure en Afrique subsaharienne devra 
tripler au cours des 35 prochaines années, tandis que les 
pays d’Afrique subsaharienne tentent en même temps 
de réduire ou d’arrêter la déforestation.99 L’agriculture 
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continuera donc à se développer en Afrique subsaharienne 
au dépens des forêts, et il faut admettre des compromis 
entre les ODD visant à mettre fin à la faim et la conserva-
tion des forêts.100

Rareté de l’eau

Alors que le monde a fait des progrès importants pour 
améliorer l’accès à des sources d’eau de meilleure qualité, 
un point d’eau sûr et suffisant demeure hors de portée de 
nombreuses personnes vivants dans les zones rurales  
d’Afrique subsaharienne où plus d’un tiers de la popu- 
lation vit dans des environnements où l’ eau est rare.101. 
La rareté de l’eau englobe la rareté de la disponibilité 
en eau douce de qualité acceptable, la rareté d’accès aux 
services d’eau et la rareté due au manque d’infrastruc-
tures adéquates, quel que soit le niveau des ressources en 
eau.102 La rareté de l’eau potable se produit en partie en 
raison du changement climatique, mais elle est aggravée 
par la forte dépendance à l’égard des eaux souterraines 
des rivières et des aquifères souterrains pour l’irrigation 
(voir la Figure 17). Les aquifères sont des bassins d’eau 
contenus dans des couches rocheuses et des sols sous la 
surface de la terre. Une étude américaine de la National 
Aeronautics and Space Administration réalisée en juin 
2015 a confirmé que 21 des 37 aquifères naturels majeurs 
dans le monde sont utilisés de manière non durable pour 
répondre aux besoins de consommation d›eau, et que 
certains aquifères en Afrique ont eu peu de possibilités, 

voire aucune, de se renouveler pour compenser l’util-
isation d›eau entre 2003 et 2013.103 La pénurie d’eau 
souterraine dans le monde provoque déjà d’importants 
dommages écologiques, dont la diminution de la qualité 
de l’eau, l’épuisement des cours d’eau et l’affaiblissement 
des terres—qui sont tous des facteurs susceptibles de s’ac-
centuer en raison de la croissance démographique et du 
changement climatique.104

Le cinquième rapport d’évaluation du GIEC de 2014, 
souligne que le changement climatique amplifiera 
les tensions existantes sur la disponibilité de l’eau en 
Afrique.105 L’évolution des normes climatiques pour les 
précipitations et les températures, conjuguée à la rareté 
d’eau existante, menace la productivité agricole, souli- 
gnant le besoin pour les familles de renforcer la résil-
ience en adoptant de nouvelles techniques agricoles et de 
nouvelles sources de nourriture et de moyens de subsis-
tance, notamment la migration vers les zones urbaines et 
l’essai de nouvelles variétés de cultures. Le changement 
climatique peut également affecter la qualité de l’eau. 
Par exemple, les inondations peuvent contaminer les 
eaux souterraines à travers les forages et les puits non 
protégés. En raison de l’augmentation des précipitations 
à long terme, les niveaux des eaux souterraines peuvent 
augmenter, diminuant l’efficacité des processus de puri-
fication naturelle, augmentant les risques de maladies 
infectieuses et d’exposition aux produits chimiques 
toxiques. 
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FIGURE 17

Ressources annuelles renouvelables d’eau douce par habitant (en mètres cubes) en 1995 et 2025 dans certains  
pays du monde
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Source : Tom Gardner-Outlaw et Robert Engelman,“Sustaining Water, Easing Scarcity: A Second Update,” http://pai.org/wp-content/uploads/2012/01/
Sustaining_Water_Easing_Scarcity?_-_Full_Report.pdf.
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L’urbanisation crée des défis supplémentaires concernant 
la rareté de l’eau, parce que la consommation urbaine 
d’eau tend à concurrencer les besoins en eau nécessités par 
la production agricole accrue, exerçant donc des pressions 
supplémentaires sur des sources d’eau déjà limitées dans 
des régions arides comme le Sahel.106 Cette augmentation 
de la consommation est aggravée par des infrastruc-
tures en mauvais état ou vieillissantes et une gestion des 
déchets défaillante, entraînant souvent un approvisionne-
ment insuffisant en eau dans les plus grandes villes d’Afri- 
que. Le vieillissement des infrastructures hydrauliques et 
la mauvaise gestion de l’eau et des ordures ont entraîné 
une insuffisance de l’approvisionnement en eau dans les 
grandes villes d’Afrique subsaharienne. En conséquence, 
la population urbaine sans accès à l’eau potable et aux 
services d’assainissement a doublé entre 1990 et 2004.107 

Cette situation risque de s’aggraver au cours des 50 pro-
chaines années, en partie en raison du changement cli-
matique qui a obligé les populations nomades ou rurales 
à s’établir en milieu urbain. Les projections indiquent 
que les villes africaines devront investir davantage dans 
les infrastructures pour permettre le transport de l’eau à 
courte échelle afin de satisfaire les besoins des populations 
urbaines en croissance.108

Croissance urbaine rapide 

Le rythme de la croissance de la population urbaine 
dépend de l’accroissement naturel de la population 
urbaine et de la population gagnée par les zones urbaines 
suite à la fois à la migration rurale-urbaine et à la reclas-
sification des zones rurales en cités et en villes.109 Dans 
les pays en développement, l’Afrique a enregistré la plus 
forte croissance urbaine au cours de ces deux dernières 
décennies—estimée à environ 4 pour cent en 2013.110 
Actuellement, l’UNICEF estime que la proportion de  
la population africaine vivant en milieu urbain a déjà 
atteint six personnes sur dix.111 Les projections indiquent 
également qu’entre 2010 et 2025, certaines villes afri- 
caines représenteront jusqu’à 85 pour cent de la population 
totale.112 Le Tableau 5 présente les tendances de la popula-
tion urbaine dans certaines villes d’Afrique subsaharienne, 
soulignant l’augmentation extraordinairement rapide de la 
croissance urbaine en cinq ans, de 2010 à 2015.

D’ici à 2030, près de 2 milliards de personnes vivront 
dans des bidonvilles—soit deux fois plus qu’aujourd’hui 
et une conséquence directe d’une croissance urbaine sans 

précédent. L’urbanisation rapide donne souvent lieu au 
développement de grands bidonvilles urbains, qui sont 
affligés de mauvaises infrastructures et de mauvais loge-
ments. Lorsque l’urbanisation se produit à un rythme 
très rapide, les gouvernements luttent pour répondre aux 
demandes de logement, de santé, d’éducation et d’autres 
besoins d’infrastructures. En conséquence, les bidonvilles 
et les installations informelles dans les zones urbaines ont 
des déficits plus importants en matière de santé, de nutri-
tion, et dans d’autres domaines par rapport aux zones 
urbaines environnantes. 

Sachant que la plupart des migrants des zones rurales 
vers les zones urbaines n’ont pas été à l’école et ne sont 
pas qualifiés, ils finissent par travailler dans le secteur 
informel avec des revenus faibles ou intermittents (voir 
Améliorer l’efficacité du travail, page 26). De nombreux 
migrants cherchent naturellement refuge dans des bidon-
villes moins chers. En conséquence, les villes africaines 
doivent faire face à la prolifération des bidonvilles, comme 
à l’insécurité  croissante et à la criminalité.113 De plus, la 
faiblesse des structures institutionnelles gouvernementales 
a contribué à la mauvaise gestion urbaine, entraînant 
des dysfonctionnements sur les marchés fonciers et du 
logement, ce qui a provoqué en retour l’explosion des 
installations informelles. 

TABLEAU 5

Tendances démographiques dans les principales régions 
urbaines d’Afrique subsaharienne (2010 et 2015)

2010  
(en millions)

2015 
 (en millions)

Abuja, Nigéria 1.81 2.44

Accra, Ghana 2.06 2.28

Addis Ababa, Éthiopie 2.92 3.24

Dar es Salaam, Tanzanie 3.87 5.12

Kinshasa, RDC 9.38 11.59

Lagos, Nigéria 10.78 13.12

Nairobi, Kenya 3.24 3.92

Source : Organisation des Nations unies, Département des affaires 
économiques et sociales, Division de la population, Perspectives démo-
graphiques mondiales : Révision de 2014.
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Un des défis majeurs de la croissance de la population 
urbaine est l’accès à l’alimentation, qui a entraîné le fait 
qu’un nombre croissant de personnes achètent leur nour-
riture et ne la produisent pas.114 Beaucoup de pauvres 
vivant en milieu urbain n’ont pas de revenu fixe et sont 
donc encore plus vulnérables à l’évolution des prix des 
denrées alimentaires pour déterminer leur capacité d’accès 
à une alimentation adéquate. Les populations urbaines 
pauvres peuvent dépenser 60 pour cent ou plus de leurs 
revenus en nourriture, pouvant entraîner un accès à la 
nourriture encore plus limité. En réponse à la hausse des 
prix alimentaires, de nombreux consommateurs pauvres 
qui dépensent déjà la majorité de leurs revenus à acheter 
de la nourriture se tournent vers des aliments moins chers 
et moins nutritifs.115

Un autre défi de la rapide croissance urbaine de l’Afrique 
est la pression croissante des populations urbaines sur 
les ressources naturelles et l’environnement. L’expansion 
des villes se fait généralement au prix de la destruction 
des forêts et d’autres milieux ou écosystèmes naturels. La 
dégradation de l’environnement comprend les pressions 
croissantes sur les terres agricoles et les ressources en 
eau, ce qui entraîne la rareté de l’eau, l’érosion des sols, 
le changement climatique et une pollution accrue (en 

particulier la pollution atmosphérique) avec les maladies 
qui en découlent.116 La réduction de la fécondité et le 
ralentissement de la croissance démographique con-
tribueront à atténuer beaucoup des effets négatifs sociaux, 
économiques et environnementaux d’une urbanisation 
rapide à court terme, et aideront les gouvernements à 
mieux atteindre leurs objectifs durables d’urbanisation sur 
le long terme. 

Inégalités entre les sexes 

Un dernier ensemble de facteurs clés qui affaiblissent la 
capacité des populations et des communautés à faire face 
et à surmonter les risques de catastrophe et d’évènements 
climatiques porte sur les inégalités entre les sexes et l’ex-
clusion sociale.117 Les rôles, les normes et les statuts cons- 
truits socialement sont différents selon les sexes, créant 
souvent une marginalisation et des niveaux inégaux 
d’accès aux ressources entre les femmes et les hommes, 
et les filles et les garçons. La combinaison des structures 
de pouvoir et des dynamiques intrafamiliales, ainsi que 
les inégalités dans les charges de travail, l’emploi et le 
revenu, limitent l’accès de nombreuses femmes d’Afrique 
subsaharienne aux moyens de subsistance et de sécurité 
et au contrôle de leur vie.118 La vulnérabilité des femmes 
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est souvent attribuée au manque d’information et de 
compétences, à une moindre mobilité et à un manque 
d’influence dans la prise de décision. Mais elles ont aussi 
souvent moins de ressources, moins de compétences et 
moins d’opportunités. Cela compromet leur capacité à 
anticiper et à se préparer aux catastrophes majeures et à 
moduler leur vulnérabilité et leur exposition aux extrêmes 
climatiques. 

Des recherches récentes menées au Sahel montrent que les 
hommes et les femmes subissent les chocs et les tensions 
de différentes manières, ont différentes perceptions de 
l’impact des chocs et utilisent différentes stratégies et 
mécanismes pour gérer et s’adapter aux perturbations. Par 
exemple, la sécheresse et l’irrégularité des précipitations 
augmentent la charge de travail des femmes et des filles 
dans les exploitations familiales, parce qu’elles doivent 
parcourir de plus longues distances et consacrer plus de 
temps à chercher de l’eau pour cuisiner, pour les besoins 
sanitaires des ménages et pour l’entretien des animaux. 
Le temps supplémentaire passé à obtenir des ressources 
signifie une diminution du temps disponible pour l’édu- 
cation, la production de revenus ou la production ali-
mentaire du ménage.119 Au Sénégal, la demande accrue 
d’emplois rémunérés remodèle les relations entre les sexes, 
sachant que les femmes souhaitent répondre aux besoins 
et aux intérêts de leurs familles. Les femmes soutiennent 
les moyens de subsistance de leurs familles en termes de 
gains et de temps consacrés aux activités domestiques.120 

Les autres facteurs qui peuvent influencer le niveau de 
scolarité des femmes, la taille de la famille et la sécurité 
économique sont le mariage des enfants, l’autonomisation 
politique et économique, l’accès aux ressources et l’adhé-
sion aux droits. Des politiques équitables entre les sexes 
sur le lieu de travail peuvent également avoir un impact 
positif sur les choix de santé reproductive et sur la sécurité 
économique. Parmi ces facteurs influents, le mariage des 
enfants est l’une des violations les plus terribles des droits 
humains et empêche les filles d’atteindre leur plein poten-
tiel. Les filles mariées jeunes sont susceptibles de décéder 
plus jeunes, ont des problèmes de santé, vivent dans la 
pauvreté et restent analphabètes. Les jeunes filles ayant un 
faible niveau d’éducation sont également plus susceptibles 
d’être victimes de violence familiale. La lutte contre le 
mariage des enfants est essentielle, non seulement pour 
soutenir les droits humains fondamentaux et donner aux 
jeunes femmes les moyens d’agir, mais également pour 
mettre fin au cycle de la pauvreté et contribuer à renforcer 

la résilience de milliers de familles et de communautés où 
le mariage des enfants est une pratique courante. 

Conclusion

Les chercheurs appartenant à différents domaines 
étudient la résilience pour mieux comprendre les dif-
férentes réponses à apporter aux crises. Pour accroître la 
résilience, les ménages et les communautés ont besoin à la 
fois de capacité d’adaptation—à savoir l’aptitude à réagir 
avec rapidité et efficacité à de nouvelles circonstances—et 
d’aptitude à réduire la vulnérabilité et le risque d’impacts. 

Bien qu’il existe de nombreuses façons d’accroître la 
capacité d’adaptation, l’amélioration des services de plani- 
fication familiale volontaire peut contribuer à réduire les 
vulnérabilités auxquelles les populations sont confrontées 
face à la montée des chocs et des tensions environnemen-
taux, ce qui en fait un moyen utile de renforcer la rési- 
lience. Environ un tiers des grossesses en ASS ne sont pas 
voulues—près de 17 millions en 2012.121 Les services de 
planification familiale volontaire rendent les femmes aptes 
à planifier et à espacer leurs grossesses et à avoir le nombre 
d’enfants désiré, avec pour conséquence des grossesses 
plus sûres et des enfants en meilleure santé. Des enfants 
en meilleure santé demandent moins de soins et de travail 
de leurs mères, libérant ainsi du temps pour améliorer 
leurs propres capacités. Le fait d’éviter les grossesses non 
désirées et d’espacer les naissances procure également 
des avantages économiques et donne aux femmes plus de 
contrôle sur leur vie. Avec moins d’enfants à charge, les 
femmes auront plus de temps et d’énergie pour terminer 
leurs études, prendre part à la population active, par-
ticiper aux changements agricoles et de subsistance qui 
seront nécessaires pour s’adapter au changement clima-
tique et réduire l’insécurité alimentaire.122 

Ces avantages—santé, éducation, sources de revenu 
diversifiées et richesse—sont le fondement des ménages 
résilients. Le fait d’aider les femmes de l’Afrique subsaha-
rienne à réaliser leurs propres aspirations pour planifier 
les grossesses et choisir la taille de leur famille engagerait 
le monde sur la voie du ralentissement de la croissance 
démographique, pour au final réduire de façon impor-
tante les émissions futures de dioxyde de carbone, l’in-
sécurité alimentaire, la rareté de l’eau, les changements de 
l’utilisation des terres et les effets négatifs de l’urbanisa-
tion rapide.



Section IV  59

SECTION IV

INTEGRER LA PLANIFICATION FAMILIALE 
DANS LE DEVELOPPEMENT

L’Afrique a le potentiel d’accroître sa compétitivité et 
de devenir un acteur majeur sur la scène économique 
mondiale. Des innovations, des technologies et de jeunes 
entrepreneurs dynamiques ouvrent la voie à la croissance 
économique dans de nouvelles directions. Le secteur des 
télécommunications continue de prospérer—l’Afri- 
que subsaharienne passera le demi-milliard d’abonnés 
individuels à la téléphonie mobile en 2020, représentant 
encore plus de possibilités d’autonomiser les personnes 
et les sociétés.123 Le paysage de la planification familiale 
a changé de façon positive au cours des cinq dernières 
années. Les taux de contraception moderne augmentent, 
de nouvelles initiatives mondiales améliorent la visibilité 
et le soutien à la planification familiale, et un plus grand 
nombre de pays et de bailleurs de fonds contribuent à 
apporter les ressources nécessaires. Cette convergence crée 

de nouvelles opportunités pour assurer à la  planification 
familiale la reconnaissance en tant que facteur clé des 
politiques et des programmes nationaux de développe-
ment afin d’aider à accélérer la réalisation des objectifs 
clés comme l’emploi, la productivité du travail, la rési- 
lience face aux chocs et la croissance inclusive. En même 
temps, il est essentiel que les responsables gouvernemen-
taux, la société civile, les bailleurs de fonds internationaux 
et les partenaires au développement continuent de tra-
vailler en étroite collaboration pour élargir et renforcer  
la gestion des programmes de planification familiale. 

En résumé, les programmes de planification fami- 
liale doivent faire partie intégrante des stratégies et des 
plans de développement. Une déconnexion entre la 
structure par âge de la population et la planification du 
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développement peut réduire la compétitivité et accroître 
la vulnérabilité aux chocs économiques et environnemen-
taux, ce qui laisse un pays non préparé pour son avenir. 
Des politiques et des programmes de développement effi-
caces doivent répondre aux besoins actuels de la popula-
tion (en grande partie jeune avec une forte proportion de 
jeunes personnes à charge) tout en prévoyant des change-
ments futurs de la structure par âge, en tenant compte de 
la taille de la population active, des personnes à charge 
jeunes et âgées et de la croissance démographique. De 
même, la croissance économique équitable est un objectif 
de développement de valeur et la planification familiale 
peut contribuer à réduire les disparités dans l’accès aux 
opportunités économiques. 

La planification familiale est un outil important per-
mettant d’aligner les tendances démographiques et les 
stratégies de développement. Cependant, faire de la 
planification familiale une priorité et une composante 
intégrale du développement exigera l’engagement de 
plusieurs ministères. Les ministères de la planification et 
du développement doivent analyser les incidences sur le 
développement des différents scénarios démographiques, 
en faisant de ces derniers la base de leurs politiques et pro-
grammes de développement. Ces ministères jouent égale-
ment un rôle important dans le suivi des changements liés 
aux résultats des programmes de planification familiale, 
tels que les indices synthétiques de fécondité et l’évolu-
tion des structures d’âge, et agissent sur l’information 
pour apporter des ajustements en matière de politiques 
et d’affectation des ressources quand c’est nécessaire.  
Ces efforts et d’autres efforts de planification et de pro-
gramme nécessiteront de plus amples recherches ainsi 
que la collecte continue de données aux niveaux national, 
local et des ménages pour mieux comprendre les liens du 
développement démographique dans le contexte national. 

Les autres secteurs dont l’éducation, l’agriculture, la 
sécurité alimentaire, la santé, la jeunesse et l’environne-
ment, devraient analyser l’impact des programmes de 
planification familiale sur leur secteur et déterminer 

comment ils peuvent y contribuer. Par exemple, les 
conseils et l’information sur la planification familiale  
pour les jeunes en milieu scolaire sont des contributions 
importantes du secteur de l’éducation. De même, alors 
que la demande de services augmente, les ministères de la 
Santé doivent s’efforcer d’intégrer les services de planifi-
cation familiale dans des programmes de santé diversifiés, 
afin d’assurer que les femmes et les hommes aient accès à 
de multiples  points de contact avec les services et à une 
gamme complète de méthodes contraceptives, y compris 
des méthodes à long terme réversibles et permanentes, 
pour satisfaire leurs besoins reproductifs à différentes 
étapes de la vie. 

Enfin, les gouvernements doivent adopter l’innovation  
et les progrès technologiques de l’information pour 
faciliter la disponibilité et l’utilisation des données pour 
la planification future du développement et rendre les 
politiques et les programmes plus adaptés aux structures 
d’âge actuelles et changeantes.   

Conclusion

Les décisions prises aujourd’hui peuvent affecter le cours 
de la croissance démographique en Afrique subsaha-
rienne. Même des variations modestes des niveaux de 
fécondité aujourd’hui peuvent avoir des effets positifs 
immédiats sur le bien-être de la famille et des effets 
majeurs à long terme sur la taille et la structure de la popu- 
lation. La planification familiale peut et devrait jouer un 
rôle beaucoup plus important dans le développement de 
l’ASS. Dans les pays où les investissements de planifica-
tion familiale sont prioritaires et où la fécondité diminue, 
les gouvernements peuvent récolter les nombreux bienfaits 
de la planification familiale en matière de santé, d’écono- 
mie et de développement. Des programmes de planifica-
tion familiale volontaires et inclusifs dans chaque pays 
feront une différence dans la qualité de vie des individus, 
des familles et des communautés et dans la réalisation des 
objectifs de développement de chaque nation. 
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TABLEAU 6

Différence dans la population des enfants <15 ans (et augmentation en pourcentage) entre 2015-2025 et 2025-2050, scénarios 
de variantes basse et moyenne

Nombre 
de per-
sonnes 
âgées de 
< 15 ans 
en 2015

2015-2025 2025-2050

Différence dans la 
population des 
enfants <15 ans entre 
2015-2025 Variante 
basse

Différence dans la pop-
ulation des enfants <15 
ans entre 2015-2025 
Variante moyenne

Différence dans la 
population des 
enfants <15 ans entre 
2025-2050 Variante 
basse

Différence dans la 
population des 
enfants <15 ans entre 
2025-2050 Variante 
moyenne

Millions Millions
% 
d’accroisse-
ment

Millions
% 
d’accroisse-
ment

Millions
% 
d’accroisse-
ment

Millions
% 
d’accroisse-
ment

Progrès rapides (augmentation annuelle > 2 pour cent et / ou TPCM ≥ 40 pour cent)

Éthiopie 41.2 1.5 4% 4.3 10% -5.5 -13% 3.4 7%

Kenya 19.3 1.8 9% 3.1 16% 2.2 10% 7.0 31%

Madagascar 10.1 1.7 17% 2.4 24% 2.6 22% 5.5 44%

Malawi 7.8 1.5 20% 2.0 26% 2.7 29% 4.8 49%

Rwanda 4.8 0.0 0% 0.3 7% -0.6 -13% 0.4 7%

Sénégal 6.6 1.3 20% 1.7 26% 2.3 28% 4.0 47%

Zambie 7.4 1.6 22% 2.1 28% 4.3 48% 6.5 68%

Progrès encourageants (augmentation annuelle >1 & ≤ 2 pour cent)

Liberia 1.9 0.2 11% 0.3 17% 0.3 15% 0.8 35%

Niger 10.0 4.3 43% 4.8 48% 13.4 93% 16.8 113%

Tanzanie 24.2 5.4 22% 6.9 29% 10.9 37% 18.1 58%

Ouganda 18.8 4.2 22% 5.2 28% 7.4 32% 12.6 53%

Progrès lents (augmentation annuelle ≥ 0,5 & ≤ 1)

Burkina Faso 8.3 1.4 18% 1.9 23% 2.7 27% 4.8 47%

Ghana 10.6 1.0 9% 1.7 16% 0.2 2% 2.5 20%

Togo 3.1 0.4 12% 0.6 19% 0.6 17% 1.4 38%

Aucun progrès (augmentation annuelle < 0,5)

Bénin 4.6 0.6 12% 0.8 18% 0.5 11% 1.6 30%

République 
Démocratique du 
Congo (RDC)

35.5 8.1 23% 10.1 28% 14.1 32% 23.8 52%

Cote d’Ivoire 9.6 1.5 16% 2.1 22% 2.8 25% 5.3 45%

Guinée 5.4 0.8 15% 1.1 21% 1.0 16% 2.4 37%

Mali 8.4 1.9 22% 2.3 28% 3.8 37% 6.0 57%

Mozambique 12.7 2.2 17% 2.9 23% 4.3 29% 7.5 48%

Nigéria 80.1 13.6 17% 18.0 22% 24.0 26% 42.2 43%

ANNEXE A

Source : Estimation des Nations unies, Perspectives démographiques mondiales, La révision de 2015.
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TABLEAU 7

Augmentation de la population en âge de travailler (et augmentation en pourcentage) entre 2015-2025 et 2025-2050, Scénarios 
de variantes basse et moyenne

Pays

2015 2025
2050

Variante faible Variante moyenne

Nombre de  
personnes en 
âge de travailler 
(15-64) en 2015

Augmentation du nombre 
de personnes en âge de 
travailler entre 2015  
et 2025

Augmentation du nombre 
de personnes en âge de 
travailler entre 2025  
et 2050

Augmentation du nombre 
de personnes en âge de 
travailler entre 2025  
et 2050

Millions Millions Pourcentage Millions Pourcentage Millions Pourcentage

Progrès rapides (augmentation annuelle > 2 pour cent et / ou TPCM ≥ 40 pour cent)

Éthiopie 54.7 20.0 37% 43.6 58% 51.8 69%

Kenya 25.5 8.7 34% 22.1 65% 25.9 76%

Madagascar 13.4 4.7 35% 14.0 77% 16.1 89%

Malawi 8.8 3.7 42% 12.4 98% 13.9 110%

Rwanda 6.5 2.2 34% 4.4 50% 5.3 61%

Sénégal 8.1 3.0 37% 9.6 87% 10.9 98%

Zambie 8.3 3.5 42% 12.0 102% 13.4 114%

Progrès encourageants (augmentation annuelle >1 & ≤ 2 pour cent)

Liberia 2.5 0.8 34% 2.3 68% 2.6 79%

Niger 9.3 4.6 49% 23.0 165% 24.7 177%

Tanzanie 27.6 11.0 40% 38.0 98% 42.6 111%

Ouganda 19.3 8.9 46% 29.7 105% 33.1 117%

Progrès lents (augmentation annuelle ≥ 0,5 & ≤ 1)

Burkina Faso 9.4 3.7 39% 11.6 88% 13.0 99%

Ghana 15.8 4.3 27% 10.0 50% 12.0 59%

Togo 4.0 1.4 34% 3.8 70% 4.4 81%

Aucun progrès (augmentation annuelle < 0,5)

Bénin 6.0 2.1 35% 5.4 67% 6.3 78%

République 
Démocratique du Congo 
(RDC)

39.4 16.3 41% 55.8 100% 62.0 111%

Cote d’Ivoire 12.4 3.7 30% 12.0 74% 13.7 85%

Guinée 6.9 2.3 34% 7.1 77% 8.1 88%

Mali 8.8 3.7 42% 13.2 106% 14.6 117%

Mozambique 14.4 5.2 36% 18.0 92% 20.2 103%

Nigéria 97.1 31.8 33% 100.9 78% 113.5 88%

ANNEXE B

Source : Estimation des Nations unies, Perspectives démographiques mondiales, La révision de 2015.
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ANNEXE C

Quatre études de cas : Méthodologie et limites
L’analyse des quatre études de cas examine les disparités 
dans la baisse de la fécondité et l’association avec l’accès 
aux opportunités économiques. Afin de démontrer les 
changements dans la structure par âge associés aux formes 
différentielles de baisse de la fécondité parmi les quintiles, 
deux scénarios alternatifs de baisse de la fécondité ont été 
établis pour les quintiles de revenu le plus bas et le plus élevé. 
Les projections ont été obtenues à partir des données des 
enquêtes démographiques et de santé (EDS) les plus récentes 
et des projections démographiques de l’ONU de 2015. La 
structure par âge de référence de 2015 pour chaque pays a 
été générée en utilisant les tendances de la baisse de la fécon-
dité entre les deux dernières enquêtes.104 

Les deux scénarios alternatifs sont les suivants :

1.	Les taux actuels de la baisse de l’Indice synthétique 
de fécondité (ISF) se poursuivent : Dans ce scénario, la 
baisse de la fécondité se poursuit aux taux actuels, établis 
sur la base du taux entre les deux dernières EDS dans 
chaque pays. Dans les pays où l’ISF du quintile le plus 
pauvre a augmenté entre les deux dernières enquêtes, une 
baisse progressive a été supposée en fonction des taux de 
baisse antérieurs enregistrés dans le pays.

2.	Les taux de la baisse de l’ISF s’accélèrent et deviennent 
plus équitables : Dans ce scénario, le quintile le plus 
riche atteint la fécondité de remplacement d’ici 2030 et le 
quintile le plus pauvre d’ici 2035. Bien que ces hypothèses 
soient très ambitieuses, les expériences du Rwanda entre 
2005 et 2010 et du Kenya entre 2003 et 2014 montrent 
que la baisse rapide de l’ISF est réalisable en  quelques 
années seulement.    

Les deux scénarios sont examinés dans quatre pays qui 
représentent des variations dans la performance des pro-
grammes de planification familiale et sont classés par aug-
mentation annuelle de points de pourcentage dans les taux 
de prévalence contraceptifs modernes (TPCM) :  

•	 Le Rwanda (avec une augmentation annuelle moyenne 
de 2,9 points en pourcentage entre 2007 et 2014) et le 
Kenya (avec un accroissement annuel moyen de 2,8 pour 
cent entre 2008 et 2014) sont tous deux définis comme 

atteignant des « progrès rapides » ; mais représentent des 
modèles historiques différents d’équité du TPCM entre 
les quintiles ;

•	 L’Ouganda (augmentation annuelle moyenne de 1,6 point 
de pourcentage entre 2006 et 2011) a réalisé des « progrès 
encourageants ».

•	 Le TPCM du Nigéria n’a pas bougé.

Les projections des quintiles de population pour le scénario 
alternatif ont été produites par le logiciel DemProj dans 
Spectrum.104 Les TPCM projetés ont été estimés à l’aide du 
logiciel FamPlan.

Les pyramides montrent la forme de la structure d’âge 
de la population et donnent également les facteurs démo-
graphiques clés tels que l’ISF, le TPCM et le RDT, ainsi 
que les âges médians et la proportion de personnes en âge de 
travailler et en dessous de l’âge de travailler. L’analyse définit 
une structure d’âge favorable comme celle dans laquelle :

•	 Les jeunes personnes à charge âgées de 0 à <14 représen-
tent 30 pour cent ou moins de la population.

•	 Les personnes en âge de travailler âgées de 15 à 64 ans 
représentent 66 pour cent ou plus de la population.

•	 L’âge médian est de 25 ans ou plus.

Ces paramètres de structure d’âge recommandés sont définis 
en fonction de l’expérience des « Tigres asiatiques », où les 
changements de structure d’âge ont eu un impact critique 
sur l’accès aux opportunités économiques. En Thaïlande, 
par exemple, l’ISF a diminué de 6 naissances par femme 
en 1960 à 2,1 en 1990.104 Par conséquent, la structure par 
âge a changé de sorte que les jeunes personnes à charge 
âgées de 0 à 14 ans représentaient 30% de la population 
totale, alors qu’un tiers de la population était âgée de 15 à 
64 ans. Des changements semblables de la structure par 
âge se sont produits en Corée du Sud dans les années 1980 
et en Malaisie dans les années 2000. De tels changements, 
associés aux investissements dans l’éducation et la création 
d’emplois, ont contribué à la croissance économique rapide 
de ces pays.
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L’âge médian de la population est inclus dans l’analyse basée 
sur l’étude de Cincotta et Doces de 2012, qui a montré 
qu’un âge médian jeune est associé à une instabilité sociale 
et politique.104 Les pays dont l’âge médian est de 25 ans ou 
moins ne deviennent que rarement des démocraties libérales. 
Ceux qui le deviennent sont plus susceptibles de reculer pour 
devenir des modèles plus limités de démocratie dans les dix 
ans, et la moitié de ceux qui ont reculé ont connu la violence 
politique.

Limites
L’analyse présentée dans cette étude est exploratoire et 
non exhaustive, sachant qu’elle ne concerne que quatre 
pays. Cependant, les auteurs préparent des projections des 
quintiles les plus pauvres et les plus riches pour les autres 
pays de l’Afrique subsaharienne afin d’illustrer davantage 
l’impact des inégalités de la fécondité sur la structure par âge 
et l’accès potentiel aux opportunités économiques dans la 
région. 

La méthodologie utilisée dans l’analyse comporte plusieurs 
limites. La première limite est que l’analyse ne traite pas de 
tous les déterminants directs et indirects de la fécondité. 
En Afrique subsaharienne, les trois facteurs déterminants 
sont la prévalence contraceptive (en particulier la prévalence 
contraceptive moderne), l’âge au mariage et la taille de la 
famille souhaitée. Cette analyse se concentre spécifique-
ment sur la prévalence contraceptive moderne plutôt que 
sur le taux général de prévalence contraceptive (TPC), parce 
que les méthodes traditionnelles incluses dans les TPC ne 
sont pas aussi efficaces pour réguler la fécondité. En outre, 

afin de simplifier le modèle de projection des tendances de 
la fécondité au fil du temps, les projections conservent la 
même combinaison de méthodes contraceptives modernes 
que celles utilisées dans l’EDS la plus récente pour chaque 
pays, attribuant les changements de la fécondité principale-
ment à l’utilisation accrue de la contraception moderne. Des 
modèles plus complexes, qui tiennent compte de la possi-
bilité de changements dans la combinaison des méthodes 
vers des méthodes modernes très efficaces, comme le DIU, 
pourraient indiquer une baisse accélérée de la fécondité.

Par ailleurs, cette analyse ne fait référence qu’aux quintiles 
extrêmes (les premiers 20 pour cent et les derniers 20 pour 
cent). La pauvreté dans les pays d’Afrique sub-saharienne 
est omniprésente et un nombre élevé de personnes incluses 
dans les quintiles de richesse intermédiaire sont également 
pauvres. Bien qu’il soit possible de créer des pyramides de 
structure par âge pour chaque quintile, seuls les quintiles 
extrêmes ont été modélisés dans le but de simplifier l’analyse 
et la présentation des projections.

Enfin, les projections visent à suivre le quintile de 2015 au fil 
du temps. En tant que telles, il ne s’agit pas de projections de 
ce que seraient les premiers et les derniers 20 pour cent de la 
population en 2050, mais plutôt de l’évolution du quintile 
de 2015 en fonction des hypothèses concernant les compor-
tements de fécondité de la cohorte. Les populations futures 
seront composées d’un nombre de personnes et de groupes 
socioéconomiques différents avec des taux de croissance 
disparates.
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